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Rendre compte d’une année exceptionnelle à tous égards, 
qui a débuté par le départ de mon prédécesseur Didier 
Migaud en janvier, qui s’est poursuivie par le déclenchement 
d’une crise sanitaire et économique sans précédent, qui a vu 
mon installation comme Premier président le 11 juin et qui 
a permis de lancer un vaste chantier de réforme stratégique 
des juridictions financières : telle est l’ambition de ce rapport 
d’activité 2020.

À l’heure du bilan sur cette année hors norme, force est 
de constater que les juridictions financières ont démontré 

leur capacité d’adaptation et de résilience. Dès le déclenchement de la crise sanitaire, 
toutes les mesures ont été prises pour assurer nos missions en protégeant la santé de 
nos membres et en respectant les contraintes des quelques 16 000 entités soumises 
à nos contrôles. Plusieurs membres des juridictions financières ont prêté main forte, à 
Paris comme dans les territoires, aux administrations en première ligne dans la gestion 
de la crise, tandis que leurs collègues poursuivaient leurs activités dans des conditions 
de travail bouleversées.

Malgré ce contexte difficile, la Cour et les chambres régionales et territoriales des 
comptes ont maintenu un rythme de publication soutenu. Elles ont d’ailleurs réalisé, 
dès juin 2020, plusieurs travaux en partie consacrés à l’analyse de la crise et de ses 
conséquences pour l’État, la sécurité sociale et les collectivités territoriales. Notre 
activité internationale s’est, de son côté, poursuivie et densifiée.

Dans ce contexte neuf et inédit, j’ai engagé dès ma nomination à la tête de la Cour des 
comptes un chantier de réforme stratégique appelé « Juridictions financières 2025 ». 
Une phase de réflexion collective sur nos missions et notre organisation s’est engagée 
dès le mois de juillet et six ateliers de travail ont été constitués pour dessiner ensemble 
le futur visage des juridictions financières. En parallèle, nous avons bénéficié du regard 
extérieur du National Audit Office, dans le cadre d’une revue par les pairs. Ce projet 
stratégique, pour des juridictions financières plus citoyennes, encore plus écoutées et 
davantage intégrées, est désormais sur les rails.

L’année 2020 s’est donc placée pour les juridictions financières sous le double signe de la 
résilience et de la nouveauté. Ce rapport d’activité en rappelle les étapes marquantes, décrit 
notre organisation et présente les principaux chiffres qui résument notre fonctionnement. 
Il nous permet de rester fidèles à l’injonction de l’article 15 de la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen, qui fonde notre existence et constitue notre raison d’être « la 
Société a droit de demander compte à tout agent public de son Administration ».

Je vous en souhaite, à toutes et à tous, une excellente lecture !

Édito du Premier président 
Pierre Moscovici
Premier président
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Les dates clés de 2020
Intérim puis nomination et entrée en fonction  
du Premier président

Didier Migaud, nommé Premier président le 23 février 2010, installé le 11 mars 2010, a 
dirigé et incarné les juridictions financières pendant une décennie. Choisi pour présider 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, il a quitté le palais Cambon 
le 29 janvier 2020.

Pour son départ, cinq cents personnes 
étaient réunies dans la Grand’chambre, 
tandis que les CRTC suivaient la 
cérémonie par visioconférence. 
Les discours de remerciement et 
d’au-revoir ont été prononcés par 
la présidente de la 3e  chambre et 
doyenne des présidents de chambre, 
Sophie Moati, la Procureure générale,  
Catherine Hirsch de Kersauson, et 
la présidente de l’association des 
magistrats, Anne Mondoloni.

Sophie Moati, présidente de la 3e chambre depuis le 5 janvier 2015 et doyenne des 
présidents de chambre de la Cour, a assuré, en application du code des juridictions 
financières, l’intérim de la Première présidence pendant 4 mois. 

Elle a été à ce titre en première ligne pour protéger et garantir le bon fonctionnement 
de l’institution au moment du déclenchement de la crise sanitaire historique due à 
l’épidémie de la covid 19. 

Elle a ainsi eu la responsabilité de porter la parole des juridictions financières auprès des 
médias, des hautes autorités exécutives et du Parlement, à l’occasion de la publication 
du rapport public annuel.

Puis elle a assuré la préparation et la 
mise en œuvre du confinement de la 
mi-mars pour permettre à la Cour et aux 
chambres régionales et territoriales de 
garantir la continuité de leurs activités, 
tout en les adaptant progressivement aux 
circonstances et à la situation déclarée 
d’urgence sanitaire et économique.
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Elle a représenté l’institution auprès des pouvoirs publics et des grands départements 
ministériels lors des consultations sur les ordonnances et les instructions prises par 
l’exécutif en application de la loi d’habilitation relative à l’état d’urgence sanitaire.

Enfin, elle a veillé à assurer la meilleure communication interne et externe possible, en 
démultipliant son exercice à tous les niveaux appropriés.

Madame Moati a quitté ses fonctions de présidente de la 3e chambre le 24 septembre 2020.

Pierre Moscovici, conseiller maître, 62 ans, a été nommé Premier président de la Cour 
des comptes par le Président de la République lors du conseil des ministres du 3 juin 2020.

Député européen de 1994 à 1997 puis 
de 2004 à 2007, député du Doubs en 
1997 et de 2007 à 2012, il a été ministre 
délégué aux Affaires européennes 
entre 1997 et 2002, puis ministre de 
l’Économie et des Finances, entre 2012 
et 2014, avant d’exercer les fonctions 
de commissaire européen aux Affaires 
économiques de 2014 à 2019.

Il a été installé le 11 juin  
dans la Grand’chambre.

Lors de cette installation, le nouveau Premier président a présenté les six grandes 
orientations qu’il souhaite impulser : 

•	consolider et rénover le modèle juridictionnel des juridictions financières  

•	devenir l’instance de référence en matière d’évaluation des politiques publiques 

•	renforcer les capacités prospectives, à la Cour, au HCFP et dans les institutions 
associées

•	adapter les méthodes de travail des juridictions financières pour davantage 
accompagner les décideurs publics

•	accroître la dimension internationale et européenne des travaux des juridictions 
financières

•	moderniser la gestion des carrières et des compétences des membres des 
juridictions financières

 
Pierre Moscovici a présidé sa première audience solennelle, le 10 juillet. Elle a été 
l’occasion, pour le Premier président, de préciser son projet stratégique pour les 
juridictions financières à l’horizon 2025, JF2025. Les grandes lignes de ce projet, qui a 
donné lieu à une large concertation pendant le second semestre, ont été présentées 
en février 2021 (cf. page 48).
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La Cour, les CRTC et la crise 
sanitaire
Le 16 mars dernier, pour freiner la 
propagation du virus et enrayer l’épidémie 
de covid 19, le Président de la République 
instaurait, pour une durée de deux 
semaines (finalement prolongée jusqu’au 
11 mai), un confinement aussi inédit que 
soudain. 

Dans ce contexte exceptionnel, les 
juridictions financières ont fait preuve 
de leur capacité d’adaptation, basculant, 
en quelques heures, dans un mode 
d’organisation radicalement différent de 
ce qu’elles avaient jusqu’alors connu.

Continuité des activités

Elles se sont organisées autrement pour 
exercer leurs compétences obligatoires, 
assurer la continuité de leurs activités, 
tout en les adaptant progressivement aux 
circonstances et à la situation déclarée 
d’urgence économique et sanitaire. 

La Cour et les chambres régionales avaient 
préparé, depuis plusieurs semaines, des 
plans de continuité de leur activité (PCA), 
couvrant l’ensemble des métiers et 
fonctions, définissant les procédures ainsi 
que les moyens humains et techniques 
à mobiliser dans une organisation des 
services en mode distant.

Un certain nombre de fonctions 
essentielles ont ainsi pu continuer à être 
assurées en toutes circonstances, comme 
la sécurité et l’entretien des bâtiments, 
l’accès aux services indispensables à 
la continuité des activités, l’accès à 
l’ensemble des services numériques 
et la maintenance des infrastructures 
informatiques, les fonctions financières, 
la fonction RH à travers notamment le 
versement de la paye, mais également 
la fonction de communication interne, 
indispensable pour la diffusion des 
informations à l’ensemble des agents des 
juridictions financières.

Quant à l’activité des rapporteurs 
eux-mêmes et des chambres, elle a pu 
être poursuivie grâce à l’équipement 
informatique des personnels de la Cour, à 
leurs pratiques, antérieures à la crise, de 
travail à distance et en mode numérique 
dans la rédaction des rapports et les 
relations avec les contrôlés, enfin à 
l’usage de la visioconférence déjà très 
habituel dans les échanges entre la Cour 
et les chambres régionales. Les délibérés 
de chambre, mais aussi les chambres du 
conseil ou les séances solennelles, ont 
ainsi pu se tenir sous cette forme.

La session 2020 du concours de 
recrutement direct de conseillères et 
conseillers de CRC a été organisée dans des 
conditions particulières qui ont nécessité 
une adaptation rapide : ajustement du 
calendrier, organisation des épreuves, 
respect des exigences sanitaires pour les 
oraux, etc. Cela n’a pas empêché la tenue 
d’un concours attractif, sélectif et de haut 
niveau, avec 457 inscrits, à comparer aux 
433 de la session 2018. Les évènements 
de formation (conférences, appui métier, 
colloques), en dépit de la crise sanitaire, 
ont réuni davantage de participants que 
l’année passée (2 135 pour 1 836 en 2019).
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Adaptation de la programmation

Solidarité
Très rapidement, les juridictions financières 
ont voulu affirmer leur solidarité avec 
l’ensemble des acteurs publics en 
proposant un dispositif centralisé de mise 
à disposition de leurs membres volontaires 
pour appuyer temporairement des services 
de l’État, des collectivités ou des agences 
publiques qui en exprimaient le besoin.

Entre mi-mars et fin mai, 44 magistrats et 
magistrates, rapporteurs, vérificateurs et 
personnels administratifs des juridictions 
financières se sont mis à la disposition de 
secteurs publics participant en première 

ligne à la gestion de la 
crise sanitaire et de ses 
conséquences. 

Par ailleurs, à la Cour, 
l’intégralité du stock de 
masques, constitué lors 
de l’épidémie de grippe A (H1N1), a été 
donné aux professionnels de santé.

17 000 masques chirurgicaux et plus de 
3 600 masques dits FFP2 donnés à l’AP-HP  
500 masques chirurgicaux et 400 masques 
FFP2 donnés aux urgences médicales  
de Paris.

Malgré les capacités techniques de travail 
à distance, la crise a eu un impact sur les 
méthodes de travail et les capacités de 
contrôle des juridictions financières, et 
donc sur leur activité :

Le confinement des contrôlés, éloignés de 
leur lieu de travail et donc de leurs dossiers 
et de leurs archives, a été difficile à gérer, de 
même que l’impossibilité de faire des visites 
sur place dans les services en question. Cela 
a ralenti l’instruction et a rallongé la phase 
de contradiction de certains contrôles, 
notamment dans le cadre de l’application de 
l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d’urgence sanitaire et à 
l’adaptation des procédures pendant cette 
même période. Par ailleurs, les juridictions 
financières ont été très attentives à ne pas 
perturber l’activité des administrations, des 
collectivités locales et des opérateurs divers 
qui étaient en train de gérer la crise et ses 
conséquences par des questionnaires ou des 
contrôles en temps réel, notamment dans le 
domaine sanitaire. 

Enfin, la période de réserve due aux 
élections municipales et à leur report 

a décalé d’autant la publication par les 
CRTC des observations définitives des 
organismes concernés. Ces éléments ont 
ralenti certains travaux, ce qui a perturbé 
l’exécution des programmes tel qu’ils 
avaient été établis pour 2020, mais c’est 
surtout la volonté de lancer sans attendre 
des enquêtes sur la crise qui les a fait 
évoluer.

La Cour, en particulier, a adapté son 
programme pour être en capacité d’analyser 
la gestion de la crise par les acteurs publics, 
de mesurer l’efficacité des mesures prises 
pour en limiter autant que possible les 
conséquences et s’interroger sur les impacts 
à moyen terme de la situation sanitaire et 
économique créée par l’épidémie de covid 19.  
La poursuite de la crise tout au long de 
l’année 2020 rend ces enquêtes difficiles 
car elles nécessitent une actualisation 
permanente des faits et des chiffres, 
complexe à réaliser en appliquant les 
procédures des juridictions financières de 
contradiction et de collégialité, qui prennent 
du temps, mais dont le respect assure la 
qualité et la fiabilité des travaux publiés.
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Au cours de l’année 2021, les juridictions 
financières publieront des travaux sur la 
manière dont les acteurs publics ont géré 
la crise et sur les mesures de soutien qui 
ont été prises avec l’objectif d’en tirer 
rapidement des enseignements pour 
améliorer la résilience de nos organisations 
et de nos politiques publiques mais aussi 
de mesurer l’efficacité des mesures prises 
et la régularité des opérations menées, 

dans ces circonstances particulières. 
Le Premier ministre a saisi la Cour des 
comptes le 17 février 2021 afin qu’elle lui 
remette début avril des recommandations 
sur la stratégie d’évolution des finances 
publiques dans l’après-crise, et en juin 
des recommandations sur les moyens 
d’améliorer l’efficacité et la pertinence des 
interventions publiques suite aux leçons 
tirées de la crise. 

La crise sanitaire et ses conséquences dans les publications  
des juridictions financières :

15
décembre

2020

Fipulo 
(fasc. 2 et 3)

6
juillet
2020

RSPFP

Début
mars
2021

RPA

Début
octobre

2021

RALFSS

Fin
février -
début

mars 2022

RPA

Début 
juillet

2021 58-2
« dépenses
publiques
pendant
la crise

sanitaire »

Courant
2021

RPT
58-2

La crise présente dans les publications dès 2020
Outre les travaux faits sur la situation des 
finances publiques, les modifications de la 
programmation ont permis de lancer des 
contrôles dès l’été 2020, dont les résultats 
vont être présentés tout au long de 
l’année 2021 à travers les différents types 
de publication des juridictions financières.

Dès 2020, les sujets liés à l’épidémie de 
covid 19 et ses conséquences ont pris une 
place significative au sein du rapport sur la 

situation et les perspectives des finances 
publiques (RSPFP), en juin, puis dans le 
rapport sur la situation et les perspectives 
financières de la sécurité sociale (RALFSS), 
en octobre, et dans le second fascicule du 
rapport sur la situation des collectivités 
locales, en décembre.

Quant aux premières publications 
thématiques, elles constituent la première 
partie du RPA 2021.

L’impact de la crise sur l’activité internationale

En 2020, l’action internationale a été 
fortement perturbée par la crise. De 
nombreux projets ont été reportés 
ou retardés. Quasiment tous les 
déplacements ont été annulés, et 
quand c’était possible remplacés par 
des visio-conférences, toutefois moins 
satisfaisantes en termes de qualité des 
échanges. Malgré cela les actions ont été 
nombreuses. 

Par ailleurs, les institutions supérieures de 
contrôles ont cherché, à travers le monde 
et particulièrement en Europe, à traiter les 
sujets concernant la crise de la covid 19 
et à échanger sur leurs travaux. La Cour 
s’est ainsi investie dans des groupes 
d’échanges d’information entre ISC sur 
leurs audits respectifs sur la gestion et 
les conséquences de la crise sanitaire et 
économique mondiale.
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Le Parquet général face à la crise sanitaire

Tout au long de l’année 2020, le Parquet 
général de la Cour s’est adapté rapidement 
aux nouvelles conditions créées par 
la crise sanitaire. La dématérialisation 
des procédures internes, élaboration et 
signature des conclusions, de toutes les 
suites contentieuses et non contentieuses 
et des avis, a pu être mise en œuvre dès le 
début du premier confi nement.

Le rythme des travaux de la Cour, dont 
dépend étroitement le Parquet, ayant été 
momentanément ralenti, les avocats et 
substituts généraux ont mis à profi t cette 
période pour traiter les dossiers contentieux 
en attente, déférés CDBF et traitement 
des rapports d’examens juridictionnels des 
comptes. Les autres missions ont pu être 
menées selon le programme prévu.

Le Parquet général, avec l’appui du réseau 
des procureurs fi nanciers près les CRTC, 
s’est mobilisé pour tirer les conséquences 
pratiques des ordonnances de mars 
2020 sur l’état d’urgence sanitaire. Les 
ordonnances avaient notamment pour 
eff et de permettre aux administrations et 
organismes contrôlés de demander des 
délais de réponse supplémentaires aux 
juridictions fi nancières.

L’ensemble des ministères publics a ainsi pu 
disposer de tous les éléments nécessaires 
pour interpréter ces disposit ions 
réglementaires exceptionnelles et adopter 
une position uniforme sur le territoire. 

Le Parquet général a ainsi été en mesure 
de mettre à la disposition des magistrats 
des juridictions fi nancières deux nouvelles 
recommandations, l’une sur les déférés en 
CDBF et l’autre sur les communications du 
Procureur général.

La certification qualité ISO 9001 du 
Parquet général a pu être renouvelée pour 
trois nouvelles années. 

Enfin, les deux réunions plénières 
annuelles des procureurs fi nanciers ont 
pu se tenir en visioconférence.

Seules les réunions interjuridictionnelles 
réunissant par région les parquets des 
juridictions judiciaires et des juridictions 
fi nancières ont dû être repoussées sine 
die à compter du 11 mars 2020, compte 
tenu du caractère confidentiel des 
informations concernées qui ne pouvaient 
être échangées en visioconférence.
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Secrétaire général

Xavier Lefort
Sécrétaires généraux adjoints

Directions
et services administratifs

COUR DES COMPTES
Premier président
Pierre Moscovici

SERVICE DU RAPPORT PUBLIC
ET DES PROGRAMMES
Rapporteure générale

et Présidente de chambre
Michèle Pappalardo

25 procureurs financiers
près les chambres régionales
et territoriales des comptes

PARQUET GÉNÉRAL
PRÈS LA COUR DES COMPTES

Procureure générale
Catherine Hirsch de Kersauson

MINISTÈRE PUBLIC
1re Avocate générale

Carine Camby
Avocats généraux,

substituts généraux
et service administratif

du Parquet général

PRÉSIDENTS DE CHAMBRE
DE LA COUR :

1re chambre :
Christian Charpy

2e chambre :
Annie Podeur

3e chambre :
Louis Gautier

4e chambre :
Gilles Andréani

5e chambre :
Gérard Terrien

6e chambre :
Denis Morin

PRÉSIDENTS DES CHAMBRES RÉGIONALES
ET TERRITORIALES DES COMPTES :

Auvergne-Rhône-Alpes : Marie-Christine Dokhélar
Bourgogne-Franche-Comté : Pierre Van Herzele 
Bretagne : Sophie Bergogne
Centre-Val de Loire : Catherine Renondin
Corse : Jacques Delmas
Grand Est : Dominique Roguez
Guadeloupe, Guyane et Martinique, Saint-Barthélemy
et Saint-Martin : Yves Colcombet
Hauts-de-France : Frédéric Advielle
Île-de-France et Saint-Pierre-et-Miquelon : Christian Martin
La Réunion et Mayotte : Gilles Bizeul
Normandie : Christian Michaut
Nouvelle-Aquitaine : Jean-François Monteils
Nouvelle-Calédonie : Jean-Yves Marquet
Occitanie : André Pezziardi
Pays de la Loire : Bertrand Diringer
Polynésie française : Jean-Luc Le Mercier
Provence-Alpes-Côte d’Azur : Nacer Meddah

Organigramme de la Cour 
et des CRTC 
au 1er janvier 2021
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Juridiction 
indépendante,
la Cour se situe à équidistance 
du Parlement et du Gouver​
nement, qu’elle assiste 
conformément 
à l’article 47-2 de la Constitution.
Les chambres régionales�  
et territoriales des comptes 
prolongent cette action  
au niveau local depuis la loi
du 2 mars 1982.

La Cour et les CRTC :
les missions, les principes

Juger : les juridictions financières jugent  
�les comptes des comptables publics.

Contrôler : partout où de l’argent public 
est engagé, elles veillent à la régularité,  
à l’efficience et à l’efficacité de la gestion.

Évaluer : la Cour assiste le Parlement  
et le Gouvernement dans l’évaluation des politiques 
publiques. Les chambres régionales et territoriales  
des comptes peuvent contribuer à cette mission.

Certifier : chaque année, la Cour certifie les comptes� 
de l’État et du régime général de la sécurité sociale.� 
Cette mission garantit une information financière claire,� 
lisible et une image fidèle de leur réalité financière.

Les juridictions 
financières 
s’assurent  
du bon emploi � 
de l’argent public� 
et en informent 
les citoyens

3 
pr

in
ci

pe
s L’indépendance

Institution supérieure de contrôle,� la 
Cour des comptes est indépendante, 
conformément au principe réaffirmé 
par l’ONU depuis 2011. Les CRTC le 
sont aussi.

La contradiction
Le caractère contradictoire �de  
la procédure est un principe général 
posé en matière juridictionnelle,  
que les juridictions financières appliquent 
également aux contrôles non juridictionnels.

La collégialité
La collégialité est une règle 
importante de fonctionnement 
des juridictions financières.  
Au cours des différentes phases  
de leur élaboration, les juridictions soumettent 
les projets de rapports à des délibérations 
collégiales. Aucune production n’est l’œuvre  
d’une seule personne, c’est le travail collectif  
des membres des juridictions.

L’indépendance de la 
Cour et des CRTC tient 
notamment à leur 
statut de juridiction :
•	elles sont composées 

de magistrats 
inamovibles

•	elles sont dotées 
d’un ministère public

•	elles ont la liberté  
de programmation 
de leurs travaux

...

4 missions
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Nombre d’organismes soumis au contrôle juridictionnel
(dotés d’un comptable public) au 31 décembre 2020

Cour
des comptes

1 029

État :
Comptables principaux
du Trésor, receveurs
des douanes

Collectivités
territoriales :
 Régions et collectivités 
    d’outre-mer
 Départements
 Communes

Organismes dont le contrôle
est délégué par la Cour :
 Établissements publics de santé
 Autres

Établissements publics
et autres organismes :
 Établissements publics et autres
    organismes
 Établissements publics administratifs
 Établissements publics industriels
    et commerciaux avec comptable
    public
 Groupements d’intérêt public
    et assimilés
 Organismes consulaires
 Autres établissements

Établissements publics
locaux :
 Établissements publics de coopération
    intercommunale et syndicats mixtes
 O�ces publics de l’habitat
    et groupements d’intérêt public
 Établissements publics locaux
    d’enseignement et assimilés
 Établissements publics
    de coopération culturelle
 Autres

Chambres
régionales

et territoriales
des comptes

15 231

127

902

1 447

11 328

2 456

Les missions des juridictions 
financières
Le contrôle juridictionnel
Le contrôle juridictionnel s’exerce sur l’ensemble des organismes dotés d’un comptable 
public relevant de la compétence juridictionnelle respective de la Cour et des chambres 
régionales et territoriales des comptes.
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Réquisitoires
(hors appels)

Arrêts

dont arrêts d’appel

COUR Moyenne
2017-2019 2020

36

84

75

157

3459

Réquisitoires

Jugements

CRTC Moyenne
2017-2019 2020

232

279

341

366

Si les comptes sont réguliers, les juridictions financières prononcent la décharge du 
comptable par la voie d’une ordonnance.

l	Lorsqu’ils sont irréguliers et qu’il y a un préjudice financier pour l’organisme, 
elles constatent le manquement du comptable et le déclarent débiteur de cet 
organisme (débet).

l	Lorsque l’irrégularité, bien que provoquée par un manquement du comptable, n’a 
pas causé de préjudice financier, les juridictions financières mettent à sa charge 
une somme non rémissible qui s’apparente à une amende.

Ordonnances

Nombres de débets

Montant des débets

Nombre de sommes
non rémissibles

Montant des sommes
non rémissibles

COUR Moyenne
2017-2019 2020

98

50

9 827 €

220

179

350

19,5 M€18,9 M€

113

23 753 €

Ordonnances

Nombres de débets

Montant des débets

Nombre de sommes
non rémissibles

Montant des sommes
non rémissibles

CRTC Moyenne
2017-2019 2020

1 113

85

16 916 €

363

1 377

574

19,9 M€15,8 M€

127

25 310 €

Les juridictions financières jugent les 
comptes des comptables publics qui 
sont responsables personnellement et 
pécuniairement en cas de recette non 
recouvrée ou de dépense irrégulière. Les 
magistrats et magistrates vérifient, sur 
pièces et sur place, que les comptabilités 
des organismes publics sont bien tenues.

Au vu des rapports des juridictions 
financières ou de toute autre information 
en sa possession, le ministère public 
près la Cour ou près les CRTC peut saisir 

ces dernières de toute présomption 
d’irrégularité par un réquisitoire.

Sur le fondement de leurs contrôles, 
les CRTC rendent des jugements et la 
Cour des arrêts, les jugements des CRTC 
peuvent faire l’objet d’appels devant la 
Cour des comptes. Les arrêts rendus par 
la Cour en 1re instance ou en appel sont 
susceptibles de recours devant le Conseil 
d’État, qui est le juge de cassation. 

L’ensemble de ces décisions est rendu public 
sur le site internet de la Cour des comptes.
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Le contrôle de la gestion 

Le contrôle des juridictions financières peut 
porter sur la gestion d’un ou de plusieurs 
organismes publics ou privés de leur 
compétence (par exemple un opérateur 
d’État ou une collectivité territoriale) 
ou sur des politiques et actions que ces 
derniers mènent. Pour les organismes dotés 
d’un comptable public, ce contrôle est 
souvent réalisé parallèlement au contrôle 
juridictionnel des comptes.

À l’ issue d’un contrôle et après 
co nt rad i c t i o n  ave c  le s  p a r t i e s , 
les obser vations déf init ives sont 
communiquées aux organismes contrôlés, 
ainsi que, le cas échéant, aux autorités 
de l’État compétentes, accompagnées le 
cas échéant de recommandations pour 
améliorer leur action.

La répartition des compétences entre la Cour et les CRTC 

Chambres régionales
et territoriales des comptes

 - Entités liées
       (sociétés d’économie mixtes
        ou sociétés locales , etc.)
 - Établissements publics
       locaux (y c. enseignement)

 Collectivités territoriales
   et intercommunalités

 Établissements sociaux
    et médicosociaux publics
 Organismes privés bénéficiant
    de concours publics locaux
    (p. ex. associations)

Organismes délégués par la Cour
- Établissements publics de santé
- Chambres de commerce
   et d'industrie et de l'artisanat
- Établissements publics fonciers
   d‘État

 Fonds européens
 Nouvelle compétence
   « loi Santé 2016 » :
- Établissements de santé privés
- Établissements sociaux
  et médicosociaux privés

Compétence conjointe
de la Cour et des CRTC

 Sécurité sociale

 Organismes privés
    bénéficiant de concours
    publics nationaux

 Organismes faisant appel
    à la générosité publique

 - Établissements publics
    nationaux non délégués
    aux CRTC (y c. universités)
 -  Chambres d'agriculture
    et leurs groupements
 -  Entreprises publiques

 État

Cour des comptes

Le contrôle de la gestion vise à s’assurer du bon emploi des fonds publics, c’est-à-dire 
de leur utilisation régulière et respectueuse des principes d’efficacité (atteinte des 
objectifs fixés), d’efficience (obtention d’un maximum de résultats avec un minimum 
de ressources) et d’économie.
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Le contrôle de la gestion par les CRTC 

Les observations des CRTC

Après contradiction des observations 
provisoires, les CRTC adressent aux 
dirigeants des organismes concernés 
(maires, présidents, directeurs généraux, 
etc.), des rapports d’observations 
définitives (rapports définitifs), rendus 
publics après leur présentation à l’organe 
délibérant de l’entité contrôlée.

Ces rapports peuvent aussi donner lieu à 
des communications du président de la 
chambre ou du procureur financier aux 
autorités de l’État de leur ressort, afin 
de leur faire part d’éléments de droit 
ou de fait relevant de leurs attributions. 
Les CRTC peuvent aussi demander au 

Procureur général près la Cour des 
comptes de communiquer aux services 
centraux de l’État les observations 
définitives qui les concernent.

En 2020, la production de rapports 
définitifs (520) a baissé de 15 % par 
rapport aux trois années précédentes. 
La crise a en effet ralenti les procédures 
contradictoires et donc les instructions 
en cours. De plus, la période de réserve 
due aux élections municipales et à leur 
report a décalé d’autant la publication 
par les CRTC des observations définitives 
des organismes concernés.

 Volume de rapports définitifs et de communications administratives
dans les CRTC en 2020

520 615

2020 moyenne 
2017-2019

2020 moyenne 
2017-2019

293 320

Nombre de communications administratives Nombre de ROD

Une mission propre aux CRTC : le contrôle budgétaire

Dans le cadre d’une mission spécifique, les 
CRTC contrôlent certains actes pris par 
les personnes publiques de leur ressort : 
actes budgétaires des collectivités, de 
leurs établissements et des hôpitaux, 
conventions de délégations de service 
public et actes des sociétés d’économie 
mixte. Un délai contraint encadre l’avis 
(et non le rapport) qu’elles sont tenues de 
rendre public à l’issue de la procédure, un 
mois pour les collectivités et les entités 
liées, deux mois pour les hôpitaux.

Les CRTC ont rendu 351 avis en 2020, en 
baisse de 37 % par rapport à la moyenne 
des trois années précédentes (559 avis). 
En effet, les services déconcentrés 
de l’État, occupés par la gestion de 
la crise pandémique, n’ont pas saisi 
au niveau habituel les CRTC. Or, ces 
dernières n’effectuent pas les contrôles 
budgétaires de leur propre initiative et 
doivent être saisies par le représentant 
de l’État, un comptable public ou un tiers 
y ayant intérêt.
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Les formations interjuridictions
Dans un contexte de politiques publiques 
de plus en plus étroitement partagées 
entre l’État et les collectivités territoriales, 
les enquêtes thématiques conduites par 
la Cour et les CRTC ont pris une place 

significative dans leurs programmations 
respectives. Ces enquêtes prennent la 
forme de formations interjuridictions (FIJ), 
réunissant des magistrats, magistrates et 
personnel de contrôle.

Leur format est très variable. Deux sont 
permanentes et réunissent presque toutes 
les chambre de la Cour et les CRTC – la 
FIJ sur les finances publiques locales et 
celle sur la fonction publique. D’autres 
peuvent ne réunir qu’une chambre de la 
Cour et une CRTC, voire ne réunir que des 
CRTC. Au-delà des contrôles de la gestion, 
majoritaires, ces FIJ permettent aussi 
aux CRTC de participer à des missions 
d’évaluation de politiques publiques ainsi 
qu’à l’expérimentation de la certification 
des comptes locaux.

En 2020, le nombre de FIJ actives (27) a 
atteint son plus haut niveau historique. 
Par suite, outre deux chapitres du RPA, 
10  rapports (ou fascicules) issus de 
travaux de FIJ ont été publiés, soit plus 
du double du volume observé les années 
précédentes :

•	RPA – 2 chapitres : la restauration 
collective, les abattoirs publics

•	Les heures supplémentaires dans la 
fonction publique

•	Le rapport sur les finances publiques 
locales – 3 fascicules : en juillet, sur la 
situation à la veille de la crise puis, en 
décembre, un état des lieux financier 
de la crise pour les collectivités et un 
premier bilan sur les métropoles

•	La territorialisation des politiques du 
logement : consolider les acquis pour 
franchir de nouvelles étapes

•	Le logement dans les départements et 
les régions d’outre-mer

•	Les polices municipales

•	La protection de l’enfance

•	L’évaluation de l’attractivité des quartiers 
prioritaires

•	Les villes moyennes en Occitanie.

 
Volume de formations interjuridictions et de publications associées

en 2020

27 23

2020 moyenne 
2016-2019

2020 moyenne 
2016-2019

10 5

Nombre de  publications associées Nombre de FIJ actives
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Le contrôle de la gestion à la Cour

331 contrôles en 2020

174 contrôles envoyés directement
aux personnes concernées
par lettre du président de chambre
(dont 6 référés non publiés)

156 contrôles suivis d’une publication
 + 1 rapport parlementaire réalisé, mais pas encore publié :

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LE BUDGET 
DE L’ÉTAT EN 2019

Résultats et gestion

Avril 2020

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SITUATION ET 
PERSPECTIVES 
DES FINANCES 

PUBLIQUES

Juin 2020

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LES FINANCES 
PUBLIQUES LOCALES 

2019
Fascicule 2

Rapport sur la situation finanière 
et la gestion des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics

Décembre 2020

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SÉCURITÉ
SOCIALE

Rapport sur l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale

Octobre 2020

  

  

 

Mission Action extérieure de l’État 

Note d’analyse de l’exécution budgétaire 

2018 
 

ENTITÉS ET POLITIQUES PUBLIQUES

LES FINANCES
PUBLIQUES :

POUR UNE RÉFORME
DU CADRE

ORGANIQUE ET DE
LA GOUVERNANCE

Novembre 2020

ORGANISMES BÉNÉFICIANT DE DONS

ASSOCIATION SOS 
ÉDUCATION 
Exercices 2013 à 2018

Octobre 2020

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CERTIFICATION
DES COMPTES

DE L’ÉTAT
Exercice 2018

Mars 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CERTIFICATION
DES COMPTES

DU RÉGIME GÉNÉRAL
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Exercice 2018

Mai 2019

 
 

 
 

 
 

S2019-1274 
Mai 2019 

 

CERTIFICATION DES COMPTES 
DU SÉNAT 

EXERCICE 2018 
 
 
 

RAPPORT DE CERTIFICATION 
 

En vue de la certification annuelle des comptes du Sénat, la Cour des comptes a vérifié la 
conformité des états financiers de l’exercice 2018 au référentiel comptable de cette 
assemblée.  
En l’état actuel des textes, le mandat confié à la Cour, tel qu’il ressort des normes 
communément admises et de la convention du 23 juillet 2013 conclue entre le président du 
Sénat et le premier président de la Cour des comptes, ne l’autorise pas à formuler des 
observations sur la teneur des règles adoptées par le Sénat pour encadrer les dépenses et la 
gestion des moyens destinés à assurer son fonctionnement, ni sur l’utilisation des versements 
qu’il effectue ou des dotations qu’il attribue. 
La Cour, dans sa section « pouvoirs publics constitutionnels » de la quatrième chambre, 
compétente pour se prononcer sur les rapports relatifs à la certification des comptes des 
assemblées parlementaires, délibérant le 7 mai 2019, sous la présidence de M. Andréani, 
président de la quatrième chambre, a adopté le présent rapport de certification sur les comptes 
du Sénat de l’exercice 2018. 
Elle a arrêté sa position au vu du compte-rendu des vérifications opérées. 
Ont participé au délibéré : M. Andréani, président de chambre, MM. Bertucci et de Gaulle, 
Mme Démier, MM. Rolland, Belluteau et de Combles de Nayves, conseiller(e)rs maîtres, 
président(e)s de section. 
A été entendu, en son rapport, M. Chapard, conseiller référendaire, rapporteur du projet, 
assisté de Mmes Bali-Degove et Vacarie et de M. Sannet, expert(e)s, au contre-rapport de 
Mme Démier. 

  

Mai 2019 
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S2019-1272 
Mai 2019 

 

CERTIFICATION DES COMPTES 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

EXERCICE 2018 
 

RAPPORT DE CERTIFICATION 
 

En vue de la certification annuelle des comptes de l’Assemblée nationale, la Cour des comptes 
a vérifié la conformité des états financiers de l’exercice 2018 au référentiel comptable de cette 
assemblée.  
En l’état actuel des textes, le mandat confié à la Cour, tel qu’il ressort des normes 
communément admises et de la convention du 23 juillet 2013 conclue entre le président de 
l’Assemblée nationale et le premier président de la Cour des comptes, ne l’autorise pas à 
formuler des observations sur la teneur des règles adoptées par l’Assemblée nationale pour 
encadrer les dépenses et la gestion des moyens destinés à assurer son fonctionnement, ni 
sur l’utilisation des versements qu’elle effectue ou des dotations qu’elle attribue. 
La Cour, dans sa section « pouvoirs publics constitutionnels » de la quatrième chambre, 
compétente pour se prononcer sur les rapports relatifs à la certification des comptes des 
assemblées parlementaires, délibérant le 7 mai 2019, a adopté le présent rapport de 
certification des comptes de l’Assemblée nationale de l’exercice 2018. 
Elle a arrêté sa position au vu du compte-rendu des vérifications opérées. 
Ont participé au délibéré : M. Andréani, président, MM. Bertucci et de Gaulle, Mme Démier, 
MM. Rolland, Belluteau et de Combles de Nayves, conseiller(e)rs maîtres, président(e)s de 
section. 
A été entendu, en son rapport, M. Chapard, rapporteur du projet, assisté de Mmes Bali-Degove 
et Vacarie et de M. Sannet, expert(e)s, au contre-rapport de Mme Démier. 
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CINQUIÈME CHAMBRE S2018-3308

PREMIÈRE SECTION

OBSERVATIONS DÉFINITIVES

(Article R. 143-11 du code des juridictions financières)

LES COMPTES ET LA GESTION DE 
L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

D’AMÉNAGEMENT ÉCOVALLÉE 
PLAINE DU VAR

Exercices 2013 à 2017

Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés, 
a été délibéré par la Cour des comptes, le 26 octobre 2018.

En application de l’article L.143-1 du code des juridictions financières, la communication de 
ces observations est une prérogative de la Cour des comptes, qui a seule compétence pour 

arrêter la liste des destinataires. 
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 Le 10 septembre 2019 

Le Premier président  
 
 

à 

 
Monsieur Édouard Philippe 

Premier ministre 
 
 

 

 
Réf. : S2019-2207 
 
Objet : La brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) 

 
En application des dispositions de l’article L 111-3 du code des juridictions financières, 

la Cour a examiné les comptes et la gestion de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris 
(BSPP) pour les exercices 2011 à 2017. À l’issue de son contrôle, la Cour m’a demandé, selon 
les dispositions de l’article R. 143-11 du même code, d’appeler votre attention sur les 
observations et recommandations suivantes. 

La brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) qui constitue, avec le bataillon de 
marins-pompiers de Marseille (BMPM), l’une des deux principales formations de pompiers 
militaires est une unité d’élite bien connue, qui s’est encore illustrée récemment en évitant la 
destruction complète de la cathédrale Notre-Dame de Paris. Placée sous l’autorité du préfet 
de police de Paris, elle assume un rôle vital pour la sécurité des populations de la capitale et 
de sa petite couronne. 

Cependant, et comme l’avait déjà constaté la Cour en 2017 à l’occasion du contrôle du 
bataillon de marins-pompiers de Marseille, cette nouvelle enquête a mis en lumière des 
menaces susceptibles de mettre en péril le modèle de fonctionnement de la BSPP. 
Insuffisamment prises en compte à ce jour par les autorités de tutelle, elles appellent des 
mesures pour préserver l’avenir de l’unité et le bon accomplissement de ses missions et 
prévenir une crise majeure qui ne pourrait qu’alarmer l’opinion publique, très attachée à la 
brigade et aux services qu’elle rend. 

 

Le budget 
de l’État

66 notes
budgétaires

La situation 
et les perspectives 

des fi nances publiques

Les fi nances 
publiques locales

2 rapports

L’application des lois 
de fi nancement 

de la sécurité sociale 
2 rapports (11 chapitres)

4 rapports de certifi cation des comptes
(État, régime général de la sécurité sociale, Assemblée nationale, Sénat) 

14 rapports
publics thématiques

ENTITÉS ET POLITIQUES PUBLIQUES

L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR EN ARTS 

PLASTIQUES 

 Communication à la commission des finances du Sénat 

Décembre 2020

15 rapports demandés 
par le Parlement

4 rapports
sur les entreprises 

publiques
1 rapport 

générosité publique 13 référés

13, rue Cambon • 75100 PARIS CEDEX 01 • T +33 1 42 98 95 00 • www.ccomptes.fr

LES COMPTES ET LA GESTION 
DES SERVICES DE LA 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

(EXERCICE 2019)

Les comptes et la 
gestion de la Présidence 

de la République

+

+

27 communications
du Parquet

Rapport public annuel
22 chapitres

LE RAPPORT 
PUBLIC ANNUEL

2020
Tome 1

Les observations

2019
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En dépit de la crise sanitaire, le nombre 
de contrôles réalisé cette année est très 
légèrement supérieur à celui de 2019 (329).

174 contrôles ont donné lieu à l’envoi 
à leurs destinataires d’une lettre du 
président de chambre (153 en 2019). Le 
Parlement a eu connaissance de la liste 
de ces contrôles non publiés et a pu en 
demander communication.

Un peu moins de la moitié des contrôles 
(156) ont donné lieu à publication (176 en 
2019).

Le rapport public annuel et le rapport sur 
l’application des lois de fi nancement de la 
sécurité sociale présentent le résultat de 
nombreuses enquêtes (respectivement 22 
et 11).

Au total, il y a eu 59 publications, contre 82 
en 2019 et 69 annuellement en moyenne 
depuis 2016.

• Cet écart provient d’un plus faible nombre 
de référés publiés en 2020 (13 au lieu de 31 
en 2019), toutefois le début d’année 2021 

est marqué par la publication de nombreux 
référés qui ont donc été légèrement 
décalés dans le temps. 

• En revanche, malgré la crise, la Cour n’a 
jamais publié autant de rapports publics 
thématiques (14 au lieu de 11 en 2019) 
que cette année.

• Elle a remis un nombre de rapports au 
Parlement (15) équivalent à ce que l’on 
observait les années précédentes. À noter 
que cette année, un rapport parlementaire 
supplémentaire a été réalisé mais n’a pu 
être publié qu’en janvier 2021, faute d’avoir 
pu donner lieu à audition fi n 2020.

• Le nombre de rapports « obligatoires » 
(rapport public annuel, rapports en matière 
de fi nances publiques) n’a pas changé (10 
rapports donnant lieu à 12 publications).

• Le nombre de rapport publiés sur des 
entreprises publiques (4) ou sur des 
organismes faisant appel à la générosité 
publique (1) est très variable d’une année 
sur l’autre.

331 contrôles réalisés en 2020

14 rapports publics thématiques publiés en 2020

• L’entrée, le séjour et le premier accueil
des personnes étrangères

• La Mutualité sociale agricole

• La fi lière EPR

• La gestion de Pôle emploi, dix ans après
sa création

• Les dispositifs de l’État en faveur des
salariés des entreprises en diffi  culté

• Le logement dans les départements
et les régions d’outre-mer

• Les agents contractuels dans la fonction
publique

• La direction générale des douanes
et des droits indirects 

• La conservation et la restauration de 
la cathédrale Notre-Dame de Paris

• Les villes moyennes en Occitanie

• Les polices municipales

• Finances publiques : pour une réforme
du cadre organique et de la gouvernance

• La protection de l’enfance

• L’évaluation de l’attractivité des quartiers
prioritaires : une dimension majeure de la
politique de la ville
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13 référés publiés en 2020

Les référés sont des communications au 
Premier ministre et aux ministres. Ils sont 
transmis, avec les réponses ministérielles, 
aux commissions concernées de l’Assem-
blée nationale et du Sénat et, depuis 2012, 
publiés sur le site internet de la Cour. S’y 
ajoutent 6 référés qui n’ont pas été publiés.

Les référés publiés :
• Le soutien fi nancier de l’Etat à la fi lière du 

nickel en Nouvelle-Calédonie
• La mise en œuvre en France du plan Juncker
• Le bilan des plans Ecophyto
• Les leviers de la politique foncière agricole
• La fondation Maison des sciences de 

l’homme

• L’action de la direction de la jeunesse, de 
l’éducation populaire et de la vie associative

• Le lycée professionnel
• La mise à jour du contrat général intermi-

nistériel en matière de sécurité civile
• L’institut national du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle
• La contribution de la politique du logement 

à l’amélioration de la situation de l’emploi
• La gouvernance nationale de la protection 

de l’enfance
• La prise en charge des mineurs non 

accompagnés
• La situation fi nancière de la commune de 

Fort-de-France

ASSEMBLÉE NATIONALE

• Les médecins et personnels de santé
scolaire 

• La structuration de la filière de la forêt 
et du bois et ses performances économique 
et environnementale 

• Les services d’inspection du travail 

• Les moyens affectés à la lutte contre le 
terrorisme 

• Les heures supplémentaires dans la 
fonction publique 

• Comité d’évaluation et de contrôle 

• Accès à l’enseignement supérieur : premier 
bilan de la loi orientation et réussite des 
étudiants 

• La lutte contre les contrefaçons

SÉNAT

• L’arrêt et le démantèlement des installa-
tions nucléaires civiles 

• Le pilotage stratégique des opérateurs de 
l’action extérieure de l’État 

• L’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (ANRU) et le nouveau programme 
national de renouvellement urbain 
(NPNRU) 

• La politique de lutte contre la pollution 
de l’air 

• La conduite des grands projets numériques 
de l’État 

• Le système éducatif dans les académies 
ultramarines

• L’enseignement supérieur en arts 
plastiques (publié en 2021)

• Les groupements hospitaliers de territoire 
• La lutte contre la fraude aux prestations 

sociales 

15 rapports au Parlement

Les communications du Procureur général 
adressées aux autorités concernées 
visent notamment à leur signaler des 
manquements aux règles de droit ou à 
appeler leur attention sur l’inadaptation 

ou l’ambiguïté d’une réglementation. 
Leur nombre est de 27 en 2020 (54 en 
2019). Elles peuvent porter, ou non, sur 
des contrôles ayant fait l’objet d’une 
publication.

27 communications du Parquet
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Dans son rapport sur « la situation et les 
perspectives des finances publiques  », 
publié le 30 juin 2020, la Cour rappelle 
que la France n’a pas abordé l’épidémie 
de covid 19 avec une situation budgétaire 
assainie, le déficit structurel et la dette 
publique étant restés stables à un niveau 
élevé en 2019. En 2020, les dispositifs 
publics qui ont été mis en place pour 
soutenir l’économie face à la crise, l’État 
jouant un rôle d’«  assureur en dernier 

ressort » de l’économie et des revenus, 
dégradent encore très sensiblement les 
finances publiques. La Cour souligne 
la nécessité de rebâtir une stratégie 
de redressement de cette situation, en 
s’appuyant sur un réexamen en profondeur 
de la qualité de ses politiques publiques, 
tout en préservant les investissements 
publics à l’effi  cacité avérée, par exemple 
pour soutenir la transition écologique ou 
la santé publique.

La programmation des travaux de la 
Cour : liberté et obligations

L’indépendance de la Cour repose 
n o t a m m e n t  s u r  l a  l i b e r t é  d e 
programmation de ses travaux, tant 
en ce qui concerne les organismes 
que les thèmes de contrôles ou son 
calendrier. Elle doit toutefois inclure 
dans sa programmation les travaux qui 
lui sont demandés par le Parlement (une 
quinzaine par an, cf. page 32) et, beaucoup 
plus rarement, par le Gouvernement (il n’y 
en a pas eu en 2020).

Les premières observations sur la crise 
sanitaire présentes dans ces rapports dès 
2020

Ces rapports ont permis aux juridictions 
financières de publier progressivement 
et très rapidement leurs premières 
analyses sur la crise de la covid 19 et ses 
conséquences sur les fi nances publiques.

Les rapports prévus par la loi

Divers textes prévoient la remise, tout au 
long de l’année, de rapports concernant 
les finances publiques, c’est-à-dire les 
comptes de l’État, ceux de la sécurité 
sociale et les fi nances publiques locales. 
Le rapport public annuel est également 
prévu par la loi. 

Au total, en 2020, les 10  rapports
concernés ont donné lieu à 12 publications
et ont présenté les résultats de 41 travaux
de la Cour et des CRTC.

Des exemples de contrôle de la gestion

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LES FINANCES 

PUBLIQUES LOCALES 2020Fascicule 2

Rapport sur la situation finanière 

et la gestion des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publicsDécembre 2020

PUBLIQUES LOCALES Rapport sur la situation finanière 

et la gestion des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SITUATION ET 
PERSPECTIVES 
DES FINANCES 

PUBLIQUES

Juin 2020

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SITUATION ET 
PERSPECTIVES 
DES FINANCES 

PUBLIQUES

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CER
TIFI

CAT
ION

DES
 COM

PTE
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DU 
RÉG

IME GÉ
NÉR
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IALE

Exer
cice
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9
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Le rapport sur la Sécurité sociale en 
2020, publié le 7 octobre 2020, montre 
le creusement inédit du déficit de la 
sécurité sociale, résultant d’une chute 
des recettes et d’une augmentation 
des dépenses engagées pour répondre 
à l’urgence de la covid 19. Face à cet 
accroissement considérable de la 
dette sociale et pour sauvegarder dans 
la durée notre système de sécurité 
sociale, il faut reconstruire dès à présent 
une nouvelle trajectoire de retour à 
l’équilibre des comptes sociaux.

Comme elle le fait chaque année 
dans ce rapport, la Cour montre qu’il 
est possible d’agir sur les ressorts 
structurels de la dépense d’assurance 
maladie sans pour autant réduire la 
qualité de prise en charge des patients, 
en ciblant mieux certaines prestations 
de solidarité pour mieux protéger les 
plus défavorisés et en poursuivant les 
efforts d’amélioration de la gestion des 
organismes de sécurité sociale.

Dans le rapport consacré aux finances 
publiques locales, publié le 15 décembre 
2020, les juridictions financières ont 
procédé à un exercice très spécifique 
d’analyse des comptes des principales 

collectivités locales et de questionnaires 
pour apprécier au plus près de la 
réalité leur situation fin 2020 et les 
perspectives pour 2021. 

Il apparait que, dans l’ensemble, les 
collectivités ont abordé l’année 2020 
et la crise sanitaire dans une meilleure 
situation que l’État. Mobil isées à 
ses côtés, elles ont vu leur situation 
financière s’altérer en 2020, mais dans 
des proportions modérées, l’incidence 
de la crise étant très inégale selon les 
catégories de collectivités locales, ce 
qui accroît les disparités.

Le troisième fascicule dresse également 
un premier bilan de la mise en place 
des métropoles avec deux grands 
constats : leur diversité, qui reflète 
celle des situations locales, des gains 
pas encore systématiques en matière 
de performance et d’efficience de la 
gestion.
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En 2020, un premier rapport sur Notre-
Dame de Paris

La Cour a annoncé dès avril 2019 qu’elle 
contrôlerait, tout au long des travaux, 
la collecte et l’emploi des dons versés 
pour la reconstruction de la cathédrale 
Notre-Dame de Paris, et que ce contrôle 
donnerait régulièrement lieu à publication. 
Ce contrôle découle du dispositif instauré 
par la loi du 29 juillet 2019 instituant une 
souscription nationale. 

Le premier rapport, intitulé « la 
conservation et la restauration de la 
cathédrale Notre-Dame de Paris » et publié 
le 30 septembre 2020, fait notamment 
apparaître que l’utilisation des fonds 
issus d’un exceptionnel élan de générosité 
(825  M€) n’est pas suff isamment 
transparente et que les modalités de 
financement de l’établissement public 
en charge de la maîtrise d’œuvre ne 
respectent pas les dispositions de la loi 
organisant la souscription nationale.

La Cour formule cinq recommandations 
pour remédier à cette situation et 
renforcer la confiance des donateurs, 
indispensable à la concrétisation de leurs 
promesses de dons.

Le rapport annuel sur les comptes 
et la gestion de la Présidence 
de la République

Comme elle le fait depuis 2009, la Cour 
publie tous les ans, en juillet, un rapport sur 
les comptes et la gestion de la Présidence 
de la République, contrôle réalisé par la 
4e chambre dans le cadre des dispositions 
des articles L. 111-2 et L. 111-3 du code 
des juridictions financières.

Afin qu’un cycle complet de contrôle 
couvre l’ensemble des activités de la 
présidence durant une mandature, la 
Cour retient, depuis 2018, un thème 
de gestion qu’elle examine de façon 
approfondie parmi l’immobilier et le 
patrimoine, la sécurité, l’organisation 
des services et les ressources humaines. 
Le thème retenu cette année porte 
sur la réorganisation des services de la 
Présidence mise en place le 1er avril 2019. 

Les produits retracés dans le compte de 
résultat de 2019 de la Présidence de la 
République se sont établis à 106,3  M€ 
et les charges à 105,3 M€, en baisse de 
3,6 M€ par rapport à 2018.
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Les suites contentieuses données 
par le ministère public au contrôle de la gestion

Transmissions
à l’autorité judiciaire
(Cour et CRTC)

Saisines de la CDBF*

Moyenne
2017-2019 2020

79

17

34

11

Transmissions aux autorités
chargées d’un pouvoir
de sanction et à Tracfin

5 6

Le ministère public engage les suites 
nécessaires lorsque le contrôle des 
comptes et de la gestion a révélé des 
faits pouvant constituer des irrégularités 
ou infractions susceptibles d’être 
poursuivies devant le juge pénal, la Cour 
de discipline budgétaire et financière 
(CDBF) ou des autorités indépendantes 
dotées d’un pouvoir de sanction.

Le suivi des recommandations

La crise sanitaire et économique liée à 
la covid 19 a considérablement affecté 
l’activité des ministères, organismes 
publics et collectivités territoriales. Tous 
ont été et sont toujours pleinement 
mobilisés et investis pour répondre 
efficacement aux défis de la lutte contre 
la pandémie et à leurs conséquences 
multiformes.

C’est pourquoi, pour ne pas les empêcher 
de bien répondre à ces impératifs de 
gestion de crise, les juridictions financières 
ont décidé de ne pas conduire cette 
année la campagne annuelle de suivi des 
recommandations. 

La Cour effectuera donc dans le cadre 
de la prochaine campagne de suivi qui 
aura lieu en 2021 à la fois le suivi des 
recommandations relatives à l’année 2017 
et le suivi des recommandations de 2018. 

Pour les mêmes raisons, les chambres 
régionales et territoriales des comptes 

effectueront, en 2021, un suivi bi-annuel 
de leurs recommandations, sous la forme 
de deux synthèses annuelles présentées 
aux conférences territoriales de l’action 
publique (CTAP).

Dès lors, ces synthèses comme celles 
des chambres de la Cour alimenteront 
le rapport public annuel 2022 qui 
mesurera le suivi  par année des 
observations définitives des CRTC et des 
recommandations de la Cour.

Durant toute l’année 2020, les juridictions 
financières ont porté un intérêt tout 
particulier au suivi des recommandations 
antérieures lorsque les sujets étudiés 
avaient déjà fait l’objet d’un contrôle. 
L’objectif de ces contrôles n’est pas de 
montrer seulement les défauts, les erreurs 
ou les défaillances de l’action publique, 
mais aussi de souligner, chaque fois que 
possible, les bons résultats, les progrès et 
les bonnes pratiques.

*Réquisitoires y compris supplétifs
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Depuis sa nomination en juin 2020, le 
Premier président a souligné à plusieurs 
reprises la nécessité de développer encore 
davantage la démarche évaluative.

Les évaluations réalisées par la Cour

Une grande partie des travaux de la Cour 
portant sur des politiques publiques 
participe à l’évaluation de ces politiques, 
de manière plus ou moins approfondie.

C’est particulièrement le cas, en 2020, du 
rapport public réalisé par la Cour et quatre 
chambres régionales sur L’évaluation de 
l’attractivité des quartiers prioritaires – 
une dimension majeure de la politique 
de la ville, ainsi que de celui demandé 
par le comité d’évaluation et de contrôle 
de l’Assemblée nationale consacré au 
premier bilan du dispositif d’accès à 
l’enseignement supérieur dans le cadre de 
la loi relative à l’orientation et à la réussite 
des étudiants (ORE), relatif notamment au 
dispositif Parcoursup. 

D’autres travaux ont participé à l’évaluation 
de diverses politiques publiques : la lutte 
contre les contrefaçons  ; l’entrée, le 
séjour et le premier accueil des personnes 
étrangères ; la politique de lutte contre 
la pollution de l’air, la protection de 
l’enfance ; la lutte contre la fraude aux 
prestations sociales…

Les  évaluat ions  passent par le 
développement de nouvelles méthodes 
de contrôle.

l   L’u t i l i s at i o n  d e s  te c h n o lo g i e s 
numériques permet d’avoir accès à des 
données en grands nombre, de croiser 
des fichiers pour approfondir les analyses, 
de directement solliciter les usagers par 
des sondages et des enquêtes à grande 
échelle, etc.

Ainsi, le rapport précité sur Parcoursup 
a impliqué notamment la réalisation 
d’une enquête auprès des 72 universités 
publ iques, de deux sondages et 
l’exploitation des données relatives 
à la dernière année d’admission-
post-bac et aux sessions 2018 et 
2019 de Parcoursup. L’entraînement 
d’algorithmes issus de l’intelligence 
artificielle a permis de déchiffrer les 
quelques 15 000 « algorithmes locaux » 
de Parcoursup utilisés par les différentes 
formations pour classer les candidats.

L’évaluation



26 27

D e s  d o n n é e s  q u a n t i t at i v e m e n t 
importantes ont été exploitées pour, 
notamment, les rapports sur les 
groupements hospitaliers de territoire, 
demandé par la commission des 
affaires sociales du Sénat, sur les heures 
supplémentaires dans la fonction 
publique, demandé par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, et sur 
les contractuels dans la fonction publique.

l  L’association des parties prenantes 
permet d’analyser les sujets sous des angles 
différents, notamment en s’interrogeant 
sur les besoins des citoyens concernés et 
sur les externalités des politiques. 

Ainsi, dans le cas du rapport sur les 
quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, un soin particulier a été apporté au 
recueil de l’avis des parties prenantes, et 
notamment des habitants des quartiers, 
à travers des ateliers locaux (dans quatre 
quartiers). 

Un comité d’accompagnement a été 
spécialement constitué, composé de 
personnalités qualifiées, élus, praticiens 
et experts.

De manière analogue, l’enquête sur la 
conduite des grands projets numériques 
de l’État, demandée par la commission 
des finances du Sénat, s’est appuyée 
sur un comité d’accompagnement de 
huit experts extérieurs, œuvrant dans le 
domaine du numérique, venant du secteur 
privé ou des opérateurs de l’État ainsi que 
d’une institution de contrôle étrangère.

La contribution de la Cour à la structuration 
de la « galaxie évaluative »

Le 20 décembre 2019, la Cour avait 
organisé un premier séminaire visant 
à permettre un échange entre la Cour, 
France Stratégie et les principaux 
laboratoires de recherche spécialisés 
dans l’évaluation de politiques publiques 
(l’Institut des politiques publiques (IPP), la 
fédération de Recherche « Travail, Emploi 
et Politiques publiques » (TEPP) du 
CNRS et le laboratoire interdisciplinaire 
d’évaluation des politiques publiques 
(LIEPP) de Sciences Po).

Cet exercice a été renouvelé en 2020 et 
élargi au conseil économique, social et 
environnemental (CESE) ainsi qu’aux 
administrateurs compétents du comité 
d’évaluation et de contrôle (CEC) de 
l’Assemblée nationale et de la commission 
des finances du Sénat.

La Cour souhaite continuer à participer 
ainsi à l’animation de la communauté 
évaluative afin de mieux coordonner les 
efforts et de développer les échanges de 
bonnes pratiques.
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2001

Nombre
de constats
d’audit*

Nombre
de réserves

*Anomalies ou incertitudes propres à a
ecter la fiabilité des comptes

2006

13

58

2010

71

7

2013

51

5
2016

26

4
2019

23

4

Entrée en vigueur
du volet comptable de la LOLF

La certification
La certification consiste à s’assurer de la régularité, de la sincérité et de la fidélité 
des comptes. Des comptes peuvent être certifiés avec ou sans réserve.

Depuis le premier exercice, portant sur 
l’année 2006, la Cour a toujours certifié les 
comptes de l’État, mais avec des réserves.

Le nombre de réserves, de 13 pour les 
comptes de 2006, a été ramené à 4 
depuis les comptes de 2016. Ces réserves 
portent sur des limites générales dans 
l’étendue des vérifications, sur des 
anomalies relatives aux stocks militaires 
et aux immobilisations corporelles, sur des 
anomalies relatives aux immobilisations 
financières et sur des anomalies relatives 
aux charges et aux produits régaliens.

L’acte de certification est établi par la 
1re chambre de la Cour. Le Gouvernement 
déposant de plus en plus tôt le projet de 
loi de règlement, l’acte de certification, qui 
lui est annexé, est également publié dans 
le même calendrier (le 31 mai en 2017, le 
23 mai en 2018, le 15 mai en 2019 et le 
28 avril en 2020) afin que le Parlement 
puisse l’examiner dans les meilleures 
conditions possibles. 

Pour l’audit des comptes de 2019, les 
travaux ont été achevés selon des 
modalités adaptées pour pouvoir 
les mener à leur terme à une date 
particulièrement précoce, en dépit du 
contexte créé par la crise sanitaire.

La certification des comptes de l’État

Depuis 2013, la Cour certifie les comptes 
de l’Assemblée nationale et du Sénat, sur 
la base d’une convention conclue avec 
chacune des assemblées.

En 2020, comme chaque année, l’acte de 
certification, établi par la 4e chambre de la 
Cour, a été publié au mois de mai.

La certification des comptes du Parlement
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Dans ce rapport, la Cour exprime neuf 
opinions distinctes : quatre sur des 
organismes nationaux (CNAM, CNAF, 
CNAV, Acoss), quatre sur les comptes 
respectifs de chacune des quatre branches 
(maladie, accidents du travail-maladies 
professionnelles, famille, vieillesse) et une 
sur l’activité de recouvrement.

Les progrès enregistrés ont permis 
d’obtenir, depuis l’exercice 2013, la 
certifi cation de l’ensemble des comptes 
audités. Pour l’exercice 2019, la Cour 
certifie les neuf jeux de comptes du 

régime général en formulant 28 réserves, 
contre 29 l’année précédente.

Le maintien d’un nombre élevé de réserves 
traduit des difficultés persistantes pour 
franchir un nouveau palier dans la maîtrise 
des risques de portée financière. Pour 
l’avenir, la levée d’autres points d’audit 
dépend notamment de la réalisation de 
chantiers de grande ampleur qui visent 
à transformer les processus de gestion, à 
étendre les fonctionnalités des systèmes 
d’information et à tirer tout le parti de la 
numérisation des données.

10

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

8

6

4

2

0

Nombre d’états financiers du régime général certifiés
avec des réserves

Certification avec réserves Impossibilité de certifier Refus de certifier

L’expérimentation de la certifi cation des 
comptes des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, confi ée par la loi 
NOTRé de 2015 à la Cour, en liaison avec 
les CRTC, donne lieu à un chantier ouvert 
en 2017, qui doit contribuer à l’objectif 
d’amélioration de la fi abilité des comptes 
publics en France.

25 collect iv ités  locales  (régions, 
départements, communes) y participent.

Depuis l’été 2020 des commissaires aux 
comptes sont chargés d’expérimenter à 
leur tour, sous le contrôle de la Cour, la 
certifi cation elle-même jusqu’à l’été 2023. 
Le législateur décidera alors des suites à 
donner à cette expérimentation.

La certifi cation des comptes du régime général de sécurité sociale

L’expérimentation de la certifi cation des comptes des collectivités locales
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Le Parquet général : 
organisation et missions

Les missions principales du Parquet général
Poursuivre les comptables publics. 
Lorsqu’un contrôle de la Cour identifie 
des manquements éventuels aux règles 
d’exécution des recettes et des dépenses 
publiques, le Parquet général peut prendre 
des réquisitions pour mettre en jeu la 
responsabilité des comptables publics, 
justiciables devant la Cour des comptes. 
À l’issue de l’instruction, il propose à 
la formation de jugement, par voie de 
conclusions, les décisions qu’il estime 
appropriées. En 2020, 80 rapports à fin 
d’arrêt ont été traités. Le Parquet général 
a également fait appel de 13 jugements 
des CRTC.

Rendre des conclusions sur les rapports 
de la Cour. Chargé de dire le droit et garant 
de la qualité des procédures, le Parquet 
général de la Cour rend des conclusions 
sur les rapports de la Cour. 

Alerter les autorités publiques. Le 
Procureur général peut, à la suite d’un 
contrôle, adresser des communications 
aux autorités publiques, généralement 
sur des points de droit, qu’il s’agisse de 

difficultés d’application des textes ou de 
problèmes d’interprétation des règles, ou 
qu’il apparaisse nécessaire d’alerter les 
administrations sur des manquements 
aux lois et règlements. Dans 77 % des cas1, 
ces communications sont suivies d’effets 
et l’administration concernée remédie aux 
dysfonctionnements constatés.

Transmettre des faits au juge pénal. Le 
Procureur général peut, soit à la demande 
de la Cour, soit de sa propre initiative, 
transmettre des faits au Procureur de la 
République lorsqu’ils sont susceptibles de 
revêtir une qualification pénale. En 2020, 
plus des deux-tiers de ces transmissions 
ont été réalisées à l’initiative des CRTC.

Le Procureur général effectue également 
des transmissions aux autorités dotées 
d’un pouvoir de sanction : Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique, 
Agence française anticorruption, Autorité 
de la concurrence, Commission nationale 
des comptes de campagne et des 
financements politiques, Commission 
nationale de l’informatique et des libertés.

1 Pour les CPG envoyées en 2019.

Comme toute juridiction, la Cour des comptes est dotée d’un ministère public, en 
l’espèce le Parquet général, chargé de veiller à l’application de la loi et de faire prévaloir 
l’ordre public financier en exerçant l’action publique.

Il est dirigé par Catherine Hirsch de Kersauson, Procureure 
générale, nommée par décret du 15 mai 2019.Le Parquet 
général de la Cour est composé d’un Premier avocat général, 
de 4 avocats généraux et de 2 substituts généraux. Tous sont 
magistrats et magistrates, et mis à la disposition du Parquet 
général, soit par la Cour des comptes, soit, pour les 2 substituts 
généraux, respectivement par les chambres régionales des 
comptes et par les tribunaux judiciaires. Ils sont assistés de 
11 personnels administratifs.
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Réquisitoires et conclusions à l’encontre d’agents comptables

Moyenne
2017-2019 2020

73 36

Conclusions sur des rapports de la Cour 923 652

Communications aux autorités publiques 47 27

Transmissions de faits au juge pénal 80 34

Réquisitoires et décisions de renvoi devant la CDBF 23 18

Rendre des avis sur l’organisation 
et le fonctionnement de la Cour des 
comptes. Le Procureur général est 
systématiquement consulté sur toutes 
les décisions relatives à l’organisation 
et au fonctionnement de la Cour des 
comptes. Au cours de l’année 2020, le 
Parquet général a participé activement 
à la réflexion « JF 2025 » lancée par le 
Premier président sur l’évolution des 
juridictions financières.  

Exercer le ministère public près la Cour 
de discipline budgétaire et financière. Le 
Parquet général près la Cour des comptes 
assure également le ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire 
et financière (CDBF). Lorsque des faits 
portés à sa connaissance sont susceptibles 
de constituer des infractions aux règles 
d’exécution des recettes et des dépenses 
publiques, il peut prendre des réquisitions 
et, après une instruction spécifique, 
renvoyer l’affaire devant cette juridiction.

Piloter le réseau des procureurs 
financiers. Dans les chambres régionales 
et territoriales des comptes, le ministère 
public est exercé par les Procureurs 
f inanciers, placés sous l’autorité 
du Procureur général près la Cour 
des comptes. Il existe actuellement 
25 procureurs financiers, 19 hommes et 

6 femmes, tous magistrats et magistrates 
des chambres régionales des comptes 
délégués dans leurs fonctions de 
procureurs financiers. Ils sont réunis par 
la Procureure générale deux fois par an 
et travaillent régulièrement ensemble sur 
des sujets transversaux.

Quelques chiffres sur l’activité du Parquet général en 2020

L’activité du Parquet général, étroitement liée à celle des chambres de la Cour, a connu 
une baisse en 2020 du fait de la crise sanitaire traversée par notre pays.

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) est une juridiction administrative 
spécialisée, de nature exclusivement répressive, qui peut, lorsqu’une infraction à l’ordre 
public financier a été commise, prononcer des amendes à l’encontre des fonctionnaires 
civils et militaires et plus globalement de tous les représentants et agents des 
organismes et collectivités soumis au contrôle des juridictions financières, ainsi que les 
membres de cabinets ministériels.

7 arrêts ont été rendus en 2020 (12 en 2019).

Le rapport annuel de la CDBF, rendant plus complètement compte de son activité en 
2020, est annexé au présent rapport public annuel.
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Les relations avec le Parlement

Ces rapports, prévus par divers textes, 
sont remis à des échéances fixées par la 
loi, qui dépendent du calendrier d’examen 
des différentes lois financières.

Toutefois, en 2020, la seconde partie 
du rapport sur les finances publiques 
locales a été publié en décembre (et non 
en septembre) afin de pouvoir évaluer 
l’incidence financière de la crise sanitaire 
sur les comptes des collectivités locales 
avec suffisamment d’informations. Afin 
que le Parlement puisse disposer des 

analyses de la Cour parallèlement au 
dépôt du projet de loi de règlement dont 
la date est chaque année un peu plus 
précoce, la Cour publie de plus en plus tôt 
le rapport sur le budget de l’État et l’acte 
de certification des comptes de l’État  : 
le 31 mai en 2017, le 23 mai en 2018, le 
15 mai en 2019 et le 28 avril en 2020. Cette 
anticipation impose de lourdes contraintes 
aux équipes concernées, situation en 
outre compliquée en 2020 par le travail à 
distance, mais le calendrier a été respecté.

Avril Mai Juin Juillet Août Sept Oct Nov Déc

Certification
État

+
Rapport

sur le budget
de l’État
(28 avril)

Certification
Sécurité
sociale

(19 mai)

Finances
publiques

locales
fascicule 1
(6 juillet)

Application
des lois de

financement
de la sécurité

sociale
(7octobre)

Finances
publiques

locales
fascicules

2 et 3
(15 déc)

Situation
et perspective
des finances
publiques +
résultats de 
la sécurité

sociale en 2019
(30 juin)

2020

La crise sanitaire a conduit à retarder 
la remise de certains de ces rapports, 
notamment du fait de l’allongement 
des délais de contradiction. Ainsi, sur 
les 17  rapports devant être remis au 
Parlement en 2020, 7 l’ont été avant la 
date initialement prévue ou presque dans 

les temps, les 10 autres ont été remis 
avec un retard de plus d’une semaine, 
dont un en janvier 2021. Pour des raisons 
compréhensibles, ces retards ont plus 
spécifiquement concerné les rapports 
dans le secteur de la santé.

16 rapports réalisés à la demande du Parlement,  
malgré la crise sanitaire
En 2020, la Cour a réalisé 16 rapports à la demande de l’Assemblée nationale ou du 
Sénat, soit un de plus qu’en 2019. Les trois quarts de ces rapports ont été demandés 
par les commissions des finances.

Les rapports sur les finances publiques remis chaque année  
par la Cour au Parlement
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2018
2017

2019

2020

Jan Fév Mar Avr Mai Juin Juil Aou Sept Oct Nov Déc
0 6 1 0 1 1 3 0 8 9 5 3

4 6 8 7 20 10 6 0 3 13 4 4

4 9 13 3 18 7 7 0 2 11 0 1

3 6 4 1 11 7 3 0 6 4 2 1

Près de 300 travaux transmis au Parlement

Tous les travaux publiés par la Cour sont 
transmis au Parlement. 

Par ailleurs, la Cour communique 
systématiquement au Parlement les 
observations définitives sur les entreprises 
publiques, y compris quand elles ne sont 
pas publiées.Enfin, la Cour informe les 

assemblées de la liste des observations 
définitives non publiées et transmet aux 
commissions parlementaires compétentes 
celles qu’elles demandent. En 2020, ce sont 
près de 100 rapports qui ont été transmis au 
Parlement dans ce cadre, en quasi-totalité à 
destination de l’Assemblée nationale.

Le nombre d’auditions de magistrats de 
la Cour par le Parlement (commissions 
ou rapporteurs) a connu une forte 
augmentation en 2018, essentiellement 
du fait de l’instauration du « Printemps 
de l’évaluation » à l’Assemblée nationale. 
En 2020, la crise sanitaire a ralenti le 
rythme des auditions qui reste cependant 

élevé et supérieur à la moyenne avant 
2018, notamment grâce au recours à la 
visioconférence (17 auditions sur 48), qui a 
permis de maintenir ces échanges tout en 
respectant les règles pour lutter contre la 
covid 19. Comme les auditions classiques, 
elles peuvent être diffusées en direct sur 
le site de l’assemblée concernée. 

Les auditions par le Parlement

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

50
30

59

37

85
75

48
35

24

Nombre d’auditions de la Cour par le Parlement depuis 2012

Répartition sur l’année des auditions de la Cour par le Parlement (2018-2020)
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L’information des citoyens

Forte de sa mission constitutionnelle de contribuer à l’information des citoyennes et 
des citoyens par ses rapports publics, la Cour publie une large part de ses travaux. 
En 2020, dans le contexte d’une crise sanitaire majeure affectant tous les échelons de 
l’activité nationale et internationale, 59 rapports et référés, présentant les résultats de 
156 contrôles, ont ainsi été publiés. 

Pour leur part, les chambres régionales et territoriales des comptes publient tous leurs 
travaux.

La Cour y met en ligne l’ensemble de ses 
arrêts et tous ses rapports publics, et les 
chambres régionales et territoriales des 
comptes l’intégralité de leur production.

Des alertes quotidiennes et des infolettres 
hebdomadaires informent de nos publica-
tions. Plus de 855 000 téléchargements de 
rapports ont été dénombrés en 2020.

Après un accroissement exceptionnel 
en 2019 (triplement de l’audience), la 
fréquentation du site a continué de 

progresser sensiblement en 2020, avec 
une augmentation de 24 % du nombre de 
visiteurs uniques sur l’année.

Le site internet ccomptes.fr,  
porte d’entrée vers nos publications

L’importance des relations avec la presse
La Cour met en œuvre une stratégie de 
médiatisation pour chaque publication.

Le rapport et, le cas échéant, sa synthèse 
sont complétés d’un résumé de quelques 
lignes, d’un communiqué, de graphiques 
ou d’une animation. Les publications sont 
largement diffusées aux médias et font 
l’objet, selon les besoins, de présentations 
spécifiques ou de conférences de presse.

Malgré un contexte médiatique amplement 
dominé par la crise sanitaire et ses 
conséquences, les juridictions financières 
ont obtenu plus de 27 000  retombées 
presse en 2020 (presse écrite, audiovisuelle 
et en ligne), soit 30 % de moins qu’en 2019 
mais presque autant une fois rapporté au 
nombre de publications.

2 540 000 
visiteurs uniques  

sur le site internet
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Les autres moyens 
d’informer
Les juridictions fi nancières sont présentes 
sur les réseaux sociaux et leur nombre 
d’abonnés, qui dépassait les 140 000 
fin 2020, croît constamment. La Cour 
y informe de son actualité, diffuse 
infographies et vidéos pour faciliter 
la compréhension de ses rapports, et 
relaie les principaux discours du Premier 
président. En 2020, chaque chambre 
régionale ou territoriale des comptes s’est 
vue doter d’un compte LinkedIn.

La Cour et les chambres régionales 
des comptes participent par ailleurs 
tradit ionnellement aux Journées 
européennes du patrimoine. En 2020, 
compte tenu de la situation sanitaire 
exceptionnelle, seule la Cour a ouvert 
ses portes. Elle a pu accueillir plus de 
1 500 personnes tout en proposant de 
nombreuses animations virtuelles ou à 
distance. 

Enfi n, quoiqu’elle ne puisse pas être saisie 
par des citoyennes et des citoyens, la Cour 
reçoit chaque année plusieurs milliers 
d’interpellations émanant de particuliers.

27 000
retombées presse

+ 21 %
d’abonnés sur 

les réseaux sociaux
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Les objectifs de performance  
des juridictions financières
Indicateurs fixés par la loi de finances
Les indicateurs 1.1, 3.1, 3.2, 4.1 se sont dégradés cette année à cause des perturbations 
liées à la crise (cf. pages 8 à 11), mais certains indicateurs se sont bien maintenus 
malgré la pandémie : par exemple, 2.2 Délais des travaux de la gestion de la Cour, 
4.2 Fréquentation du site internet, 5.1 Délais de jugement de la Cour et de la CDBF.

* Nombre de constats d’audits des rapports réalisés 
en année n, sur les comptes de n-1

(Voir page 25 « Le suivi des recommandations »)
* Pour ne pas perturber l’activité des ministères, organismes et collectivités territoriales déjà mobilisés pour 
répondre aux défis de la lutte contre la pandémie, les juridictions financières ont décidé de ne pas conduire 
cette année la campagne annuelle de suivi des recommandations.

(Voir pages 28 et 29 « La certification »)

Cour 16 %
CRTC 18 %

75,1 %

128*

Cour 14 mois
CRTC 15,7 mois

Cour 9 %
CRTC 18%

ND*

124*

Cour 13,6 mois
CRTC 16,5 mois

Cour 15-25 %
CRTC 15-25 %

75 %

114

Cour 15-17 mois 
CRTC 13-15 mois

Réalisation  
en 2019

Réalisation  
en 2019

Réalisation  
en 2020

Réalisation  
en 2020

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

1.1. Part contrôlée des comptes 
tenus par les comptables publics 
(en masse financière)

2.1. Suites données aux recomman-
dations de la Cour et des CRTC à 
périmètre� constant de 2019

1.2. Effets sur les comptes des travaux� 
de certification (nombre de constats 
d’audit, c’est-à-dire d’anomalies ou 
d’incertitudes propres à affecter la 
qualité des comptes)

2.2. Délais des travaux d’examen  
de la gestion

OBJECTIF 1 
Garantir la qualité des comptes publics

OBJECTIF 2 
Contribuer à l’amélioration de la gestion publique�  
et des politiques publiques
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(Voir pages 32 et 33 « Les relations avec le Parlement »)

(Voir pages 14 et 15 « Le contrôle juridictionnel »)

(Voir pages 34 et 35 « L’information des citoyens »)

75

2 048 257

91 %

12,3 mois

7,5 mois

41,2 mois

Cour
27 140
CRTC
11 931

48

2 539 586

90 %

10,8 mois

10,3 mois

41 mois

Cour
18 471
CRTC
8 618

80

640 000

95 %

10-11 mois

7,9 mois

36 mois

Cour 
27 000
CRTC
6 880

Réalisation  
en 2019

Réalisation  
en 2019

Réalisation  
en 2019

Réalisation  
en 2020

Réalisation  
en 2020

Réalisation  
en 2020

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

3.1. Réalisation des travaux 
demandés par les pouvoirs publics 
dans les délais

5.1. Délais de jugement

4.1. Nombre de retombées presse

3.2. Nombre d’auditions au 
Parlement

4.2. Fréquentation du site internet 
(nombre de visiteurs uniques  
sur le site)

OBJECTIF 3 
Assister les pouvoirs publics (Parlement et Gouvernement)

OBJECTIF 5 
Sanctionner les irrégularités et la mauvaise gestion

OBJECTIF 4 
Informer les citoyens

Cour

CRTC

Cour de discipline budgétaire 
et financière CDBF
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Les moyens humains et budgétaires

Personnels de contrôle

Personnels administratifs de soutien* (gestion administrative et financière)

Personnels administratifs en appui au contrôle* (gre�e, documentation, etc.)

COUR
771

CRTC
1 015

452
179

140

746

143

126

* Les services administratifs de soutien (ressources humaines, a�aires financières, gestion du patrimoine
   et logistique, systèmes d’information, communication) et le centre d’appui métier sont mutualisés :
   regroupés à la Cour, ils assurent des prestations pour l’ensemble des juridictions financières.

En 2020, l’effectif physique des juridictions financières (1 786) est en légère diminution 
par rapport à 2019 (1 798).

1 786 personnels en 2020

4e chambre
Défense, sécurité intérieure, 
justice, a�aires étrangères, 

pouvoirs publics constitutionnels, 
services du Premier ministre, 

finances publiques locales

6e chambre
Sécurité sociale, 

santé, secteur 
médico-social

Rapporteure générale
du comité du rapport public

et des programmes

3e chambre
Éducation, jeunesse et sports, 

enseignement supérieur, 
recherche, culture et 

communication

5e chambre
Travail et emploi, ville et logement, 

cohésion des territoires, immigration 
et intégration, cohésion sociale 

et solidarité, générosité publique

Premier président

Secrétariat général

Procureure générale
assistée 

d'un parquet général

2e chambre
Énergie, transports, 
agriculture et mer, 

environnement

1re chambre
Compétences économiques et 

financières de l’État, financement de 
l’économie et institutions financières 

publiques, finances publiques, 
industrie, télécommunications, 

commerce et services

La Cour

En moyenne, par chambre de la Cour : 
70 personnes dont 50 personnels de contrôle
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13 chambres régionales 
des comptes en métropole
 
En outre-mer : 

5 chambres régionales 
des comptes

5 chambres territoriales 
des comptes

Les CRTC

SAINT-
MARTIN

SAINT-
BARTHÉLEMY

MARTINIQUE

GUYANE

GUADELOUPE

Les Abymes

GRAND EST

CORSE
Bastia

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

PROVENCE–ALPES–
CÔTE D’AZUROCCITANIE

BRETAGNE

PAYS DE
LA LOIRE 

NORMANDIE

NOUVELLE-AQUITAINE

Metz

Arras

Dijon

Lyon

Montpellier

CENTRE-
VAL DE LOIRE

Rennes

Nantes

Orléans

Rouen

Bordeaux

ÎLE-DE-
FRANCE

Noisiel

Marseille

MAYOTTE

LA RÉUNION 88

58

52

55

POLYNÉSIE 
FRANÇAISE

Papeete

12,5

NOUVELLE- 
CALÉDONIE

Nouméa12,5

90

HAUTS-
DE-FRANCE

85

48

100

46

89

72

22

Chambres territoriales  des comptes

29

E�ectifsX

126

28

Saint-Denis

SAINT-PIERRE-
ET-MIQUELON

En moyenne, par chambre 
régionale et territoriale

60 personnes, 
dont 

40 personnels de contrôle
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Les ressources humaines

Portrait-robot du personnel des juridictions financières (bilan social 2019)

une femme 
(51 % du personnel)

de 49,6 ans 
(âge moyen)

* Magistrat entendu au sens large, incluant également les CMSE, CRSE, rapporteurs de la Cour et magistrats de CRTC.

Portrait-robot du personnel des juridictions financières (bilan social 2019)

dans une CRC 
(57 % du personnel)

titulaire 
(93 % du personnel)

à temps plein 
(94 % du personnel)

non-magistrat* 
(60 % du personnel)

8 148
Nombre
de jours de
formation

5 066
Nombre cumulé
de personnes ayant 
assisté à une formation

1 338
Nombre de personnes
ayant bénéficié
d’une formation

Formation des personnels

Les formations initialement prévues 
en présentiel ont été basculées en 
distanciel dès que le sujet le permettait. 
Cela a été notamment le cas pour les 
préparations aux examens professionnels, 
la sensibilisation à la lutte contre les 
violences sexuelles et sexistes, les 
formations de management, bureautique 
et communication écrite.

De plus, les Juridictions financières ont 
enrichi leur off re de nouveaux thèmes de 
formation et de modalités pédagogiques 
variées et innovantes. Sont dorénavant 
proposés des sessions sur le télétravail 
dédiées aux managers ou aux agents 
et des méthodes nouvelles : des serious 
games, des licences de e-formation et deux 
MOOCs accessibles sur la plateforme FUN.
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Le budget et les moyens
des juridictions fi nancières (en 2020)

La Cour et les CRTC sont financées par 
un programme budgétaire spécifique 
(programme 164 « Cour des comptes 
et autres juridictions financières  »). 
E l l e s  d i s p o s e n t  é g a l e m e n t  d e 
ressources propres, tirées de leurs 
activités de commissariat aux comptes 
d’organisations internationales, qui 
servent essentiellement à financer les 
investissements immobiliers.

Les dépenses de personnel se sont 
élevées à 193,1 M€ en 2020 (192,5 M€ 
en 2019) et représentent 88 % du 
budget total des juridictions fi nancières. 
Les autres dépenses, assurées au titre 
du fonctionnement courant et de 
l’investissement, se sont élevées à 25,2 M€ 
(28,2 M€ en 2019), soit 12 % du budget.

L’année 2020 enregistre une légère 
diminution des dépenses de 1,1 % par 
rapport à l’exercice précédent. Cette 
évolution s’explique principalement 
par l’impact de la crise sanitaire sur le 
déroulement les activités des juridictions 
fi nancières et les conditions dans lesquelles 
elles ont conduit leurs missions.

Rémunérations
d’activité
126,2 M€

Cotisations
et prestations

sociales
66,9 M€

Dépenses
de fonctionnement

23,6 M€

Dépenses d’investissement
1,6 M€

218,3 M€

Un plan ambitieux de réduction des 
consommations énergétiques et des 
émissions de gaz à eff et de serre.

Le schéma pluriannuel de stratégie 
immobilière 2019-2023 des juridictions 
fi nancières a fi xé un objectif de réduction 
de 20 % des consommations énergétiques 
et des émissions de gaz à eff et de serre 
du parc immobilier des juridictions 
fi nancières à l’horizon 2023. 

Durant l’année 2020 :

Les juridictions financières ont obtenu 
un appui au fi nancement de 5 projets de 
rénovation énergétique dans le cadre du 
plan de relance 

L’augmentat ion  du  recours  aux 
visioconférences et au télétravail, déjà 
sensible en 2019, s’est accéléré avec la 
pandémie, cette tendance devrait s’inscrire 
durablement dans le fonctionnement des 
juridictions fi nancières (352 télétravailleurs 
fi n 2020 contre 167 un an plus tôt).

Les actions
de développement durable
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L’activité internationale 
Un modèle juridictionnel qui progresse  
dans le monde
Septembre 2019 : adoption de la première 
norme internationale de haut niveau 
relative au contrôle juridictionnel. Sur cette 
base, la Cour a animé, en 2020, le Forum 
des 43 Institutions supérieures de contrôle 
juridictionnelles dans deux directions  : 
adopter un plaidoyer argumenté sur 
les avantages des ISC juridictionnelles 
pour les citoyens et les services publics, 

destiné aux autorités politiques et aux 
bailleurs de fonds internationaux, rédiger 
le guide d’application de la nouvelle 
norme. 12 questionnaires en 3 langues, 
correspondant à chacun des 12 principes 
de l’INTOSAI P-50, ont permis d’identifier 
les bonnes pratiques des membres du 
Forum. Leur exploitation permettra de 
finaliser et publier le guide en 2021.

La Cour a menée en 2020 un processus 
de revue par les pairs sur son homologue 
suisse, le Contrôle fédéral des finances, qui 
lui en avait fait la demande en 2019. Ces 
exercices sont encadrés par des normes 
internationales. La revue conduite sur 
l’ISC suisse portait sur son indépendance, 
la programmation de ses travaux, son 
éthique et ses relations avec ses parties 
prenantes.

Parallèlement, la Cour elle-même a fait 
l’objet d’une revue par son homologue 
britannique, le National Audit Office dans 
le cadre de la démarche JF 2025 (cf. p. 48).

Qui contrôle les institutions supérieures 
de contrôle (ISC) ? 

Une présence intense à l’échelle multilatérale
En 2020, la Cour a rejoint plusieurs groupes 
de travail multilatéraux portant sur :

•	les risques et crises climatiques

•	la lutte contre la corruption

•	la dette publique

•	l’utilisation des données en grand nombre 
(Big data) dans les audits (INTOSAIs) 

•	la programmation pluriannuelle des  
f inances publiques dans l’Union 
européenne
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Des coopérations bilatérales soutenues  
avec des ISC partenaires
En 2020, la Cour a poursuivi à distance ses 
projets de jumelage avec les institutions 
supérieures de contrôle des pays du 
Maghreb (Maroc, Tunisie) et s’est engagée 

dans de nouveaux partenariats avec 
d’autres homologues dans le monde 
(Sénégal, Russie, Lettonie, Équateur, 
Madagascar, Liban, Djibouti, etc.).

Le soutien à la Francophonie : l’Aisccuf
La Cour assure le secrétariat général 
et l’animation de l’Association des 
institutions supérieures de contrôle ayant 
en commun l’usage du français (Aisccuf).

En 2020, elle a organisé au Maroc 
le séminaire annuel de l’association 

sur la formulation et le suivi des 
recommandations issues des rapports. 
Elle a également accueilli de jeunes 
magistrats étrangers francophones à 
ses sessions de formation (plus de cent 
participants étrangers depuis 2012).

Des comparaisons sur la qualité des travaux des ISC
La Cour et ses homologues étrangers ont 
intensifié leurs échanges d’informations 
dans un cadre bilatéral ou multilatéral. Ces 
échanges portent tant sur les méthodes 
et les résultats de leurs contrôles 
sur des sujets similaires que sur des 
questions transversales d’organisation, 

de procédures et de techniques d’audit.  
En 2020, plus de 100 demandes de 
comparaisons internationales ont ainsi 
été traitées au sein des juridictions 
financières : 22 émanant de celles-ci, 83 en 
réponse à des homologues étrangers.

Des mandats d’auditeur externe d’organisations 
internationales
En 2020, la Cour a commencé à exercer 
deux nouveaux mandats à l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en 

Europe (Vienne) ainsi qu’à l’Organisation 
mondiale du commerce (Genève). Ils 
s’ajoutent aux trois mandats en cours.

Les missions confiées aux équipes des 
juridictions financières consistent à 
effectuer des audits financiers et des 
audits de gestion présentés ensuite aux 
institutions concernées.

La crise de la covid 19 a contraint à remplacer 
la plupart des missions de terrain prévues 
par des audits à distance. Cette nécessaire 
adaptation a nourri les échanges entre la 
Cour et les autres auditeurs externes du 
système des Nations-unies.
La Cour a également annoncé sa 
candidature au poste de commissaire aux 
comptes de l’ONU en 2021 et engagé sa 
campagne en vue de cette élection prévue 
en novembre 2021.

Nombre de rapports
produits par la Cour
dans le cadre des missions
de commissariat aux comptes

Moyenne
2017-2019 2020

29 26
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Les points forts de l’année 2020

Pour la 2e fois depuis juin 2018, les 
juridictions financières ont organisé, 
aux côtés d’autres administrations, le 
Hackathon #DataFin, les 24 et 25 janvier 
2020, pour valoriser des données publiques 
des collectivités territoriales.

La Cour a publié pour la première fois le 
code source de son logiciel OpenAnafi qui 
permet, à partir des données comptables 
des collectivités locales, de réaliser 
automatiquement des grilles d’analyse 
financière. 

Pour relever le défi de valoriser les 
travaux des CRTC, plus de 2 500 rapports 
publiés par les CRTC ces cinq dernières 
années ont été convertis dans un format 
exploitable, ainsi que leurs méta-données.

Le Hackathon #DataFin 

Après que la Cour a signé mi-novembre 
une convention de coopération avec le 
CNRS, les deux institutions ont organisé, 
par visioconférence, le 8 décembre, avec 

la participation de l’Inria, le premier 
colloque scientifique des juridictions 
financières, sur le thème des « sciences 
du numérique ».

Le premier colloque scientifique  
des juridictions financières

Le 1er hackathon européen des institutions 
supérieures de contrôle, organisé par la 
Cour des comptes tchèque du 3 au 5 mars 
à Prague, a été remporté par la Cour des 
comptes, entre 16 participants.

La solution proposée est entièrement 
fondée sur des outils gratuits et libres, et 
permet de mieux utiliser les données de 
la base des rapports d’audit des membres 
de l’Eurosai.

Le 1er hackathon Eurosai de Prague 
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En novembre, quatorze membres des 
juridictions financières (sept magistrats/
rapporteurs et sept vérifi cateurs) ont achevé 
leur formation pour la délivrance du diplôme 
universitaire de contrôle des organisations 
publiques à l’ère numérique (Ducen).

Créé par la Cour des comptes en octobre 
2019, ce parcours universitaire comprend 
175 heures d’enseignement réparties sur 
une année complète au sein des locaux de 
l’université Paris-Dauphine PSL.

La création puis la délivrance de ce 
diplôme illustre la volonté des juridictions 
f inancières d’ouvrir l’accès à des 

enseignements diplômants spécialisés 
sur l’audit et le contrôle de la donnée et 
des systèmes d’information. Il montre aussi 
l’importance de la dynamique en cours 
d’ouverture des juridictions fi nancières au 
monde du savoir.

La première promotion du Ducen,
diplôme universitaire de contrôle à l’ère numérique

Au premier semestre, un cycle de 
conférences animées par la rapporteure 
générale de la Cour, avec l’aide du centre 
d’appui métier, a été suivi par une centaine 
de membres des juridictions fi nancières.

La conférence du 25 février a ainsi abordé 
le « budget vert », une nouvelle démarche 
initiée et menée par l’OCDE, dans 
laquelle la France a décidé de s’impliquer 
en prenant des initiatives qui en font 
actuellement un des acteurs phares 
du sujet sur la scène internationale. 
Le premier budget vert de l’État a été 
présenté avec la loi de fi nances initiale 
de 2021.

Puis s’est tenue, le 26 mai, par visio-
conférence, une conférence sur les objectifs 
de développement durable (ODD) sous 
l’angle de leur utilisation, tant dans le 
domaine privé que public. Enfi n, le cycle s’est 
conclu le 16 juillet par une 3e conférence 
consacrée au thème de la résilience, 
thématique pleinement d’actualité.

Les ateliers de la transition écologique

En écho au thème transversal du 
rappor t  publ ic  annuel  de  2020 
consacré au numérique au service de 
la transformation de l’action publique, 
il a permis d’aborder le potentiel du 
numérique au profi t de l’action publique 
et le défi  de l’ouverture des données.

Ce colloque a rassemblé près de 
300  inscrits, tant des juridictions 
fi nancières que des centres de recherche 
ou du public intéressé. Il devrait être 
renouvelé tous les ans sur des thèmes 
diff érents.
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Les Français 
et les juridictions financières
Les attentes des Français et des Françaises 
à l’égard des juridictions financières ont 
été mesurées cette année par un sondage 
Harris Interactive, réalisé dans le cadre 
des travaux de réflexions stratégiques 
JF 2025, lancés par le Premier président. 
Une majorité de la population affirme 

avoir déjà entendu parler des juridictions 
financières, notamment par le biais des 
médias traditionnels comme la télévision 
ou la presse écrite. La Cour des comptes 
bénéficie toutefois d’une notoriété 
nettement plus forte (89 %) que les CRTC 
(58 %). 

52

11

37

3721

42

oui : 89 % oui : 58 %

Avez-vous déjà entendu parler de chacune des institutions suivantes ?

Oui, et vous voyez bien de quoi il s’agist

Oui, mais seulement de nom

Non, vous n’en avez jamais entendu parler

Ne se prononce pas

CRTCCOUR

Les missions d’enquête, de contrôle et de 
certification des comptes qui incombent 
aux juridictions financières sont connues par 
plus de 60 % de la population, en revanche 
leurs missions d’évaluation des politiques 

publiques et de jugement des comptables 
sont sensiblement moins connues. Ces 
résultats sont proches de ceux issus des 
questionnaires soumis aux visiteurs durant 
les journées européennes du patrimoine.

Les missions d’enquête, de contrôle et de certification des comptes sont identiques par environ 2/3
des Français, mais l’évaluation des politiques publiques et le jugement des comptables sont moins connues.

Voici certaines des principales missions attribuées à la Cour des comptes et aux chambres
régionales et territoriales des comptes (CRTC).
Pour chacune de ces missions, la connaissez-vous ou non ?

Connaît toutes les missions : 28 %
Connaît au moins une mission : 81 %

À tous, en % de réponses «oui»

69Enquêter et vérifier que les organismes publics tiennent
correctement leur comptabilité

66
Contrôler l’État et ses opérateurs, les organismes de
sécurité sociale, les entreprises publiques, pour vérifier
qu’ils sont bien gérés

64Certifier que les comptes de l’État et de la sécurité sociale
correspondent bien à la réalité et en informer les citoyens

53Évaluer les politiques publiques pour voir si elles atteignent
leurs objectifs

49Juger les comptables des organismes publics lorsqu’ils
commettent des infractions

De manière générale, les hommes, les 50 ans et plus 
ainsi que les cadres déclarent une meilleure 
connaissance de l’ensemble des missions.

Source : Harris Interactive d’après les données de la Cour des comptes

Source : Harris Interactive d’après les données de la Cour des comptes



46 47

L‘enquête a été réalisée par Harris 
Interactive en ligne du 10 au 13 septembre 
2020 sur un échantillon de 2 205 personnes, 
représentatif de la population française 
âgée de 18 ans et plus, selon la méthode 
des quotas et redressement appliqués 
aux variables suivantes : sexe, âge, 
catégorie socioprofessionnelle et région 
de l’interviewé(e).

La Cour est non seulement connue mais 
appréciée, puisqu’elle jouit d’un capital de 
confi ance très élevé (72 %), exceptionnel 
au regard du score obtenu par d’autres 
institutions comme l’Assemblée nationale, 

le CESE ou le Conseil constitutionnel dans 
le baromètre 2020 du Cevipof. Ce crédit 
vaut aussi pour les CRTC, auxquelles 70 % 
des sondés déclarent faire confi ance.

53

9

19

18

Confiance : 72 %
35 ans et plus : 75 %
Diplôme supérieur
à Bac+2 : 78 %
Déclare connaître
précisément ce qu’est
la CC : 84 %

56
14

20

9
CRTCCOUR

Confiance : 70 %
60 ans et plus : 75 %
Diplôme supérieur
à Bac+2 : 75 %
Déclare connaître
précisément ce qu’est
la CRTC : 86 %

De manière générale, faites-vous confiance ou non ... ?

Tout à fait confiance Plutôt confiance Plutôt pas confiance Pas du tout confiance Ne se prononce pas

Environ 7 français sur 10 déclarent faire confiance à la Cour des comptes et aux CRTC

Pas confiance : 27 %
Moins de 35 ans : 30 %
Diplôme supérieur
au Bac : 33 %
Déclare n’avoir jamais
entendu parler de la
CC : 57 %

Pas confiance : 29 %
35 à 52 ans : 32 %
Diplôme inférieur
au Bac : 35 %
Déclare n’avoir jamais
entendu parler des
CRTC : 40 %

Source : Harris Interactive d’après les données de la Cour des comptes

L’image de la Cour est jugée bonne par 
80 % des personnes interrogées et celle 
des CRTC par 78 %.

Les ¾ des Français reconnaissent la 
compétence des juridictions financières 
(77 %) ainsi que l’utilité de leurs rapports 
(74 %), mais ces derniers leur paraissent 
destinés à des spécialistes plutôt qu’à 
l’ensemble des citoyens (74 %). Plus de 
8  Français sur 10 souhaitent bénéficier 
d’une meilleure information sur les travaux 
de ces institutions. 

Une nette majorité de Français est 
également favorable à un certain nombre 
de mesures conférant un plus grand 

pouvoir aux juridictions fi nancières, ainsi 
qu’à des mesures visant à augmenter 
l’implication des citoyens dans leur action. 

L’ensemble de ces résultats vient confi rmer 
les enseignements que l’on pouvait tirer 
du grand débat de 2020. Au total, le crédit 
très élevé des juridictions financières 
dans l’opinion, fruit d’un positionnement 
médiatique fort et cohérent depuis dix 
ans, constitue un socle solide, un capital
sur lequel elles peuvent s’appuyer. Mais il 
faudra à l’avenir plus de pédagogie, plus 
de lisibilité, et plus de consultation des 
citoyens dans leurs travaux.
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Déroulé et conclusions de JF2025

Conformément à l’annonce faite lors de son 
installation par le Premier président de la 
Cour des comptes, une démarche stratégique 
de transformation à horizon 2025 avec 
l’ensemble des personnels de la Cour et 
des chambres régionales et territoriales des 
comptes a été engagée, elle est prévue pour 
se dérouler en deux phases.

De septembre à décembre 2020, un 
comité de concertation (C10) a coordonné 
les travaux de six ateliers thématiques 
constitués de personnel de la Cour et 
des CRTC sur un principe de parité et 
de représentativité pour réfléchir aux 
missions et à l’organisation collective des 
juridictions fi nancières.

Bernard Attali, conseiller maître honoraire, 
ancien PDG d’Air France, s’est vu confi er 
la présidence d’un comité de réfl exion sur 
l’avenir de la Cour.

Des missions ont été confiées au 
rapporteur général du Haut Conseil des 
fi nances publiques et au secrétaire général 
du Conseil des prélèvements obligatoires
afi n de tracer de nouvelles perspectives 
pour ces institutions associées à la Cour.

Une revue par des pairs (« peer review ») 
du fonctionnement des juridictions 
fi nancières a été réalisée par le National 
Audit Offi  ce britannique. 

Les attentes des Français à l’égard des 
juridictions fi nancières ont été mesurées 
par un sondage Harris Interactive
(cf. page 47).

Au cours de ce processus, les présidents 
de chambres de la Cour et les présidents 
de CRTC ont été consultés et ont fait 
des propositions sur les différents sujets 
en débat.

En janvier 2021, sur ces bases très riches, 
le Premier président a arrêté les grandes 
lignes du projet stratégique qu’il a 
présenté aux membres des juridictions 
fi nancières lors de ses vœux.

Atelier 1 - Être une juridiction
financière : garantir les enjeux
de responsabilité et de probité

Atelier 4 - La place et le rôle
des JF au plan européen

et international

Atelier 5 - Développer les capacités
prospectives et quantitatives des JF

pour conforter nos travaux d’évaluation

Atelier 6 - Les JF et le citoyen :
informer, consulter, faire participer

Atelier 2 - Accompagner et éclairer
la décision et la transformation

de l’action publique

Atelier 3 - La place et le rôle
des JF au plan territorial

• 104 personnels des JF ont participé au C10 et aux ateliers

• 165 personnes ont été auditionnées par le C10 et les ateliers

• 1 307 personnels des JF ont répondu au questionnaire interne

• 2 500 comptables publics et ordonnateurs consultés par le biais de questionnaires

Des travaux de réfl exion
pendant le dernier trimestre 2020
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Les trois orientations sont elles-mêmes déclinées en 40 actions clés de court et de 
long terme.

La première orientation consiste à être davantage au service des citoyens, grâce à des 
travaux plus diversifiés, plus rapides et plus accessibles :

•	d’abord, expérimenter, via une plateforme en ligne, un droit de requête des citoyens pour 
l’inscription de sujets aux programmes des juridictions financières 

•	ensuite, accroître pour la Cour la proportion de travaux publiés 

•	enfin instituer des modes d’intervention plus rapides et encore plus utiles aux citoyens, en 
raccourcissant les délais et en développant notamment des audits dit « flash », analysant 
en direct les données financières et les coûts d’une mesure ou d’une action publique.

La deuxième orientation a trait aux métiers des juridictions financières, qui doivent être 
confortés et modernisés :

•	métier juridictionnel : avancer vers un régime de responsabilité plus simple, plus lisible et 
plus adapté aux enjeux de la gestion du 21e siècle et vers un juge unifié des gestionnaires 
publics

•	contrôle des comptes et de la gestion : cibler les contrôles, avec une approche par les 
risques, mettre davantage en valeur les bonnes pratiques repérées dans les instructions et 
mieux intégrer la dimension européenne et internationale

•	évaluation des politiques publiques : être l’instance de référence en France dans ce 
domaine, comme la Constitution y invite. Étendre cette compétence aux chambres 
régionales et territoriales

La troisième orientation stratégique vise à ce que les juridictions financières soient plus 
agiles et plus intégrées dans leur fonctionnement, la Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes étant aujourd’hui parties prenantes d’un même ensemble :

•	davantage coordonner leurs programmations

•	mieux harmoniser leurs compétences, leurs instances de réflexion et de gouvernance 
rapprochées.

Ce document stratégique sert désormais de feuille de route et a vocation à être 
complété, durant l’année 2021, par une seconde phase consacrée à la réflexion sur les 
moyens humains et matériels et sur les procédures nécessaires pour mener à bien ces 
missions.

Trois orientations stratégiques  
pour les juridictions financières
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